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La folle année du ministère de l’éducation 
Sylvie Le Cherbonnier, Violaine Morin, Eléa Pommiers - Le Monde - 16 juillet 2024) 

 
Du coup de com permanent à l’enlisement, la folle année de l’éducation nationale 
 
Entre l’été 2023 et l’été 2024, quatre ministres sont passés Rue de Grenelle. Un record. 
Avec cet effet, pour la communauté éducative, de créer une agitation incessante, des 
changements de cap peu maîtrisés, au détriment d’un nécessaire travail de fond. 
 
Qui sera ministre de l’éducation nationale à la rentrée ? Nul ne le sait et les pronostics 
habituels sont impossibles, tant la situation politique est incertaine. Le système scolaire 
commence à être familier de l’instabilité : quatre ministres se sont succédé Rue de Grenelle 
entre l’été 2023 et l’été 2024. C’est autant qu’entre 2012 et 2022, Jean-Michel Blanquer 
(2017-2022) ayant battu le record de longévité lors du premier quinquennat d’Emmanuel 
Macron. 
 
Le début du second mandat a été marqué par le record inverse, avec une valse des 
ministres, qui occupent l’hôtel de Rochechouart entre quelques semaines et quelques mois. 
Pour les acteurs de l’école, cette instabilité révèle un problème de fond : une absence de 
ligne claire dans cette année scolaire qui restera, pour les acteurs de la communauté 
éducative, une année particulièrement difficile. « La politique éducative n’a plus de boussole 
», juge Catherine Nave-Bekhti, responsable de la CFDT-Education, formation, recherche 
publiques. 
 
Après quatorze mois à la tête de l’éducation nationale, Pap Ndiaye, fragilisé par sa trop 
grande discrétion et les attaques répétées de la droite et de l’extrême droite, doit laisser sa 
place dès le 20 juillet 2023. Lors de la passation des pouvoirs sur le perron du ministère, 
l’historien, qui a eu « tant de mal à habiter le costume de ministre », selon les représentants 
syndicaux qui l’ont côtoyé, analyse son échec. « L’école doit rester aux antipodes du temps 
politique que nous vivons et qui m’est sans doute un peu étranger », regrette-t-il alors, la voix 
nouée par l’émotion. 
 
Alors qu’il voulait imprimer sa marque sur la question de la mixité sociale, son plan, 
largement édulcoré, est devenu le symbole d’un ministre empêché, coincé entre un président 
de la République omniprésent et des députés de l’aile droite de la majorité qui n’ont cessé 
d’entraver son action. « Ce qui me frappe, c’est l’importance des réseaux sociaux qui 
rythment la vie politique, confie-t-il alors au Monde. Les cabinets ministériels sont aux aguets 
de tel ou tel tweet pour réagir, alors que, dans un domaine comme l’éducation, rien ne se 
règle en quelques heures ou à coups d’annonces tonitruantes. » 
 
« Domaine réservé » 
 
Quelques heures avant le remaniement, la première ministre, Elisabeth Borne, lui résume les 
raisons de son éviction en quelques mots : « Il faut un cogneur. » Et le cogneur, ce sera 
Gabriel Attal. Qualifié d’« étoile montante de la Macronie », le ministre délégué aux comptes 
publics est connu pour ses talents de communicant. Et il assume sans ciller le nouveau « 
barycentre droitier de la majorité », selon la formule d’un ancien ministre, avec des députés 
plus à droite après les législatives de 2022 qu’en 2017. 
 
L’ancien porte-parole du gouvernement ne perd pas de temps. Quelques jours après sa 
nomination, il déclare, fin juillet 2023, vouloir expérimenter le port de l’uniforme à l’école. 
Gabriel Attal va tenir cette cadence tout au long des cinq mois et demi passés à la tête du 
ministère : pas une semaine sans annonce. « Gabriel Attal, c’était l’effet d’annonce 
permanent. Et peu importe s’il annonçait des choses qui existaient déjà ou qui n’existeraient 
jamais », estime un inspecteur général, sous le couvert de l’anonymat. 
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Faut-il y voir une simple stratégie de communication ? Selon les connaisseurs du système 
scolaire, celui-ci fait aussi les frais d’un trou d’air politique : à l’heure où le gouvernement est 
empêché l’Assemblée nationale par l’absence de majorité absolue, l’école devient l’un des 
seuls sujets sur lesquels il est possible d’avancer sans en passer par la loi. « L’école étant 
principalement régie par décrets et par circulaires, elle est un terrain de jeu pour le 
gouvernement », rappelle ainsi l’historien Claude Lelièvre. 
 
Les deux têtes de l’exécutif l’ont bien compris. Emmanuel Macron affirme, fin août 2023, 
dans Le Point, vouloir faire de l’éducation son « domaine réservé » quand Gabriel Attal 
entend prouver ses capacités d’action. A la rentrée, ce dernier met en scène des décisions – 
qui étaient en réalité déjà prises – comme le report des épreuves de spécialité du bac de 
mars à juin ou le changement d’école des élèves harceleurs. Il abat également une carte 
maîtresse, lui permettant de capter l’attention médiatique à la rentrée : l’interdiction de 
l’abaya, cette robe longue de tradition moyen-orientale, qui avait généré des polémiques 
politiques mais aussi de réelles tensions dans certains établissements l’année scolaire 
précédente. Pap Ndiaye s’était toujours refusé à prendre une décision aussi tranchée. 
 
Tremplin politique 
 
Habile, le ministre donne des gages aux représentants de la communauté éducative et ne 
manque pas une occasion de dire du bien des enseignants. Le trentenaire reste des heures 
dans les instances consultatives où les syndicats ont plutôt l’habitude que les ministres se 
fassent représenter. « Nous n’avons pas été dupes très longtemps, nuance Sophie 
Vénétitay, responsable du SNES-FSU. Il s’agissait de montrer qu’il échangeait avec la 
communauté éducative pour faire valoir sa stature politique. » 
 
Le 5 octobre 2023, deux mois jour pour jour avant la publication des résultats du Programme 
international pour le suivi des acquis des élèves (PISA) de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE), pour lesquels chacun s’attend à des scores en 
demi-teinte, le ministre engage solennellement une « bataille pour le niveau de notre école », 
devant un parterre de deux cents invités réunis pour l’occasion sur le parvis de la 
Bibliothèque nationale de France, à Paris. Le « choc des savoirs » est annoncé le 5 
décembre et occulte comme prévu les résultats du PISA. Gabriel Attal prévoit la mise en 
place de groupes « de niveau » au collège en français et en mathématiques, une refonte des 
programmes scolaires, une labellisation des manuels, une réforme du brevet pour 
conditionner le passage au lycée à son obtention… 
 
En parlant à une frange conservatrice de son électorat et en surfant, comme avec l’uniforme, 
sur des thèmes chers au Rassemblement national, le ministre, très attentif aux sondages 
d’opinion, voit sa cote de popularité monter en flèche. Fort de cette nouvelle aura, il a déjà 
prévu de continuer les annonces sur le même rythme, infernal pour bien des acteurs. Mais le 
9 janvier, en pleine visioconférence avec les chefs d’établissement, sa nomination comme 
premier ministre est officialisée. Gabriel Attal rejoint Matignon sans lâcher l’éducation, la « 
mère des batailles », qui lui a offert, en quelques mois seulement, un tremplin politique. 
 
La ministre des sports, Amélie Oudéa-Castéra, qui a déjà la lourde charge d’organiser les 
Jeux olympiques, prend sa suite le 11 janvier. Ce portefeuille très large agace d’emblée les 
personnels de l’éducation, qui acceptent mal une « ministre à temps partiel ». « Ce choix a 
révélé ce qu’Emmanuel Macron pensait réellement des sujets éducatifs, qui, au fond, ne l’ont 
jamais vraiment intéressé », estime l’ancien recteur Alain Boissinot. 
 
Fiasco Oudéa-Castéra 
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Vingt-quatre heures après son arrivée, Amélie Oudéa-Castéra perd déjà la confiance des 
milieux éducatifs, en justifiant devant les caméras la scolarisation de ses trois fils à Stanislas, 
un établissement privé, huppé et conservateur du 6e arrondissement de Paris. Elle évoque 
les « paquets d’heures non remplacées » lorsque son fils aîné était scolarisé, en maternelle, 
à l’école publique de la rue Littré, en 2009. En choisissant de prendre le parti des usagers 
contre les enseignants supposément absentéistes, en comparant l’école privée et l’école 
publique et en assumant la première comme un contournement de la seconde, la ministre 
commet une première bévue. 
 
Deux jours plus tard, Libération révèle qu’elle a menti : l’enseignante de maternelle de son 
aîné n’a pas été absente cette année-là. Le rapport accablant de l’inspection générale sur 
Stanislas révélé dans la foulée par Mediapart, de même que le contournement de 
Parcoursup par l’établissement – dont le fils aîné de la ministre a bénéficié – ajoute à la 
disgrâce d’Amélie Oudéa-Castéra. 
 
La machine éducation nationale est à l’arrêt, les chantiers du « choc des savoirs » et de 
l’attractivité sont suspendus. Le fiasco Oudéa-Castéra prend toute la place et la ministre ne 
peut plus faire un pas sans que cette polémique ne lui soit rappelée. Sur le terrain, on se 
réjouit néanmoins que des sujets centraux souvent mis sous le boisseau, comme le 
séparatisme scolaire d’une partie des élites, soient remis sur le devant de la scène grâce à 
ces controverses. 
 
Dans le même temps, les enseignants et les cadres de l’éducation nationale commencent à 
comprendre les implications concrètes de la mise en place des groupes « de niveau », alors 
que les moyens s’annoncent insuffisants. De l’inspection générale aux recteurs, du conseil 
scientifique aux chefs d’établissement, en passant par les enseignants, tous jugent que la 
réforme va à l’encontre de leurs valeurs, celles d’une éducation mixte et inclusive – d’autant 
plus que la recherche a montré l’inefficacité de tels dispositifs. 
 
Tensions en coulisse 
 
Amélie Oudéa-Castéra cristallise en quelques semaines un rejet inégalé. La démission de 
l’emblématique recteur de Paris, Christophe Kerrero, le 2 février, sur fond de désaccord avec 
elle, sonne le glas de l’éphémère ministre de l’éducation, restée moins d’un mois Rue de 
Grenelle. Le 8 février, elle laisse le portefeuille éducatif à Nicole Belloubet, garde des sceaux 
dans le second gouvernement d’Edouard Philippe (2017-2020), qui a été rectrice de Limoges 
et de Toulouse, nommée sous la gauche à la fin des années 1990. 
 
Beaucoup voient dans ce choix la patte d’Emmanuel Macron. L’oscillation devient 
permanente : d’un côté, Pap Ndiaye et Nicole Belloubet, plus progressistes, de l’autre, 
Gabriel Attal et Amélie Oudéa-Castéra, plus conservateurs. « En général, cela change en 
fonction des présidents et de leur sensibilité. Mais Emmanuel Macron, lui, fait à la fois du 
Sarkozy et du Hollande », note un ancien ministre. 
 
Consciente de la défiance qui traverse l’institution scolaire, Nicole Belloubet se projette dès 
son entrée en fonctions sur le temps long. Elle pense avoir jusqu’à 2027 pour proposer des 
axes de réforme du système, et ne souhaite pas brusquer les personnels. Son premier 
chantier est de mettre en place les groupes de « niveau » voulus par Gabriel Attal et rejetés 
par tous, en essayant d’atténuer les effets d’une annonce avec laquelle elle n’est, au fond, 
pas d’accord. 
 
Nicole Belloubet évoque régulièrement son « refus du tri social » et met en avant le terme « 
groupe de besoin ». Une nuance de vocabulaire qui signale les tensions en coulisse entre la 
Rue de Grenelle et Matignon. L’arrêté et la note de service qui l’accompagne, parus les 17 et 
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18 mars, ne reprendront finalement pas le terme « groupe de niveau ». Une victoire arrachée 
au prix d’une intense lutte entre les deux cabinets. 
 
Amertume et désenchantement 
 
La réforme de la formation des enseignants est l’illustration de ces difficultés à répartir les 
arbitrages entre la Rue de Grenelle, l’Elysée et Matignon. Attendue pendant des mois, elle 
est annoncée dans les grandes lignes par Emmanuel Macron en personne, début avril. Pour 
lui, il s’agit de créer les « écoles normales du XXIe siècle » en déplaçant le concours à bac + 
3, au lieu de bac + 5. En première année de master, les étudiants auront le statut d’élèves 
fonctionnaires et seront rémunérés, affirment les différents conseillers. 
 
Mais, face aux restrictions budgétaires, le montant de cette rémunération peine à être fixé : 
le ministère de l’éducation nationale parle de 1 400 euros net par mois et Matignon de 900 
euros net par mois. Le sujet ne sera tranché que deux mois et demi plus tard, le 27 juin, et 
reviendra à l’idée initiale de 1 400 euros net mensuel. 
 
Sur le terrain, l’amertume et le désenchantement dominent après cette folle année, par 
ailleurs marqués par plusieurs faits divers graves, dont l’assassinat d’un enseignant, 
Dominique Bernard, le 13 octobre 2023 à Arras, par un terroriste islamiste, mais aussi les 
menaces de mort contre un proviseur parisien, ou l’agression par des camarades de 
Samara, une collégienne de Montpellier. Plus que jamais, les enseignants se sentent 
insécurisés dans leur pratique et constatent l’incapacité du système à prendre à bras-le-
corps des questions comme le harcèlement scolaire – dont un cas s’est soldé par un drame, 
la mort du jeune Nicolas, un lycéen de région parisienne qui s’est suicidé le 5 septembre 
2023. 
 
« L’éducation nationale a vécu vingt années en une, avec des annonces dans tous les sens 
et une agitation permanente. Mais qu’en reste-t-il ? Le quotidien des enseignants et des 
élèves n’a guère changé », remarque Elisabeth Allain-Moreno, secrétaire générale du SE-
UNSA. « Cette année marquée par un “stop and go” permanent a contribué à décrédibiliser 
un peu plus la parole politique auprès des personnels », abonde Bruno Bobkiewicz, 
secrétaire général du SNPDEN-UNSA. Les acteurs éducatifs souhaiteraient désormais plus 
de stabilité mais restent inquiets, au vu de l’incertitude inédite qui règne depuis les élections 
législatives. 
 
La stratégie imposée par Gabriel Attal dans la première moitié de l’année scolaire, celle du 
coup de com permanent, et l’enlisement des réformes en cours après son départ, ont 
participé du sentiment général de temps perdu et de manipulation des sujets scolaires à des 
fins politiques, au prix d’une éviction du débat de certaines problématiques structurantes 
comme la crise du recrutement des professeurs. Une mise sous tension incessante, qui 
pousse les établissements à faire et à défaire sans évaluer les impacts des mesures, 
souvent symboliques, sur la réussite des élèves. Au risque de l’épuisement. 
_____ 
 

Les dossiers brûlants qui attendent le prochain ministre 
Sylvie Lecherbonnier 

 
« Choc des savoirs », rentrée scolaire, attractivité du métier d’enseignant… La situation 
politique, avec l’absence de majorité claire après les législatives, a gelé un certain nombre 
de mesures et d’arbitrages. 
 
Qu’adviendra-t-il du « choc des savoirs » ? L’avenir de cette réforme du système éducatif 
annoncée en décembre 2023 par Gabriel Attal, alors ministre de l’éducation nationale, fait 
partie des dossiers, avec l’organisation de la rentrée et le chantier de l’attractivité, qui 
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attendent le prochain locataire de la Rue de Grenelle, quelle que soit sa couleur politique. 
Une large intersyndicale demande toujours son abandon, tandis que le Nouveau Front 
populaire a inscrit son abrogation dans son programme. 
 
Les groupes de besoin en 6e et en 5e en français et en mathématiques doivent néanmoins 
voir le jour à la rentrée, même si les collèges ont profité de la souplesse accordée par les 
textes officiels parus au printemps. « Des groupes se mettent en place, mais est-ce des 
groupes de “niveau”, de “besoin” ou autre chose ? Il y a autant de configurations que 
d’établissements », remarque la secrétaire générale du SNES-FSU, Sophie Vénétitay. 
 
Depuis le second tour des élections législatives, le ministère de l’éducation nationale reporte 
certaines mesures de ce « choc des savoirs », en raison du retard pris du fait des échéances 
politiques. Ces aménagements laissent des marges de manœuvre au prochain ministre. La 
publication des nouveaux programmes des classes de petite section de maternelle jusqu’au 
CE2 est ainsi repoussée au mois de septembre 2024 pour une application différée à la 
rentrée 2025. Il en va de même pour la labellisation des manuels. 
 
« Fermetures imprévues » 
 
L’instauration d’un brevet « couperet », qui devait devenir obligatoire en 2025 pour entrer au 
lycée, est tombée dans les limbes. Selon l’entourage de la ministre, Nicole Belloubet, elle ne 
sera pas rediscutée avant un « retour d’expérience » des classes « prépa 2de », le dispositif 
prévu pour les recalés du brevet admis en 2de, expérimenté dans un lycée par département 
à la rentrée. 
 
La préparation de la rentrée va également occuper le prochain locataire de la Rue de 
Grenelle. Et, de l’avis des syndicats, elle n’est pas totalement prête, en particulier dans le 
premier degré. La période de réserve imposée par la campagne électorale afin d’éviter toute 
récupération politique a gelé les ajustements de la carte scolaire habituellement entérinés en 
juin. Si la plupart des ouvertures et fermetures de classe ont été décidées au printemps, ces 
dernières réunions de calage n’ont pas pu se tenir avant la fin de l’année scolaire. Selon les 
départements, certaines ont eu lieu la semaine du 8 juillet, d’autres auront lieu fin août. « 
Cela empêche des équipes de s’organiser et cela peut donner lieu à des fermetures 
imprévues juste avant la rentrée », prévient Guislaine David, du SNUipp-FSU. 
 
De manière plus structurelle, le défi sera une nouvelle fois d’avoir un professeur devant 
chaque classe à la rentrée, alors que la pénurie d’enseignants perdure. Plus de 3 000 postes 
n’ont pas été pourvus à l’issue des concours de recrutement 2024. Ils s’ajoutent aux places 
laissées vacantes les années précédentes, obligeant à un recours accru à des personnels 
contractuels. Selon la Cour des comptes, il aurait ainsi manqué plus de 5 500 enseignants 
sur la période 2017-2021, soit plus de 1 100 chaque année, des chiffres qui se sont 
largement aggravés depuis. 
 
« Mesures d’urgence » 
 
Pour le gouvernement actuel, résoudre ces difficultés de recrutement passe par une réforme 
de la formation initiale, lancée en avril par Emmanuel Macron. La quasi-totalité des 
organisations syndicales et les universités s’opposent à cette réforme, qui prévoit entre 
autres le passage du concours de bac + 5 à bac + 3, et demandent soit son report, soit son 
retrait. Nicole Belloubet s’est dite néanmoins prête, mardi 9 juillet sur Franceinfo, à publier le 
décret officialisant la réforme, alors que le Conseil d’Etat a validé le texte le même jour. 
 
 
Mais rien n’est encore paru au Journal officiel, preuve d’une hésitation face à ce qui serait 
perçu par beaucoup d’acteurs comme une provocation. Pour Catherine Nave-Bekhti, 
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secrétaire générale de la CFDT-Education, formation, recherche publiques, publier ce décret 
relèverait d’un « acharnement délétère », car, quoi qu’il se passe, « il reste beaucoup de 
travail sur ce dossier. Rien n’est finalisé, il faut se laisser du temps ». Là encore, le prochain 
ministre devra arbitrer. 
 
Plus largement, le dossier de l’attractivité du métier d’enseignant reste ouvert. Elisabeth 
Allain-Moreno, secrétaire générale du SE-UNSA, parle d’une « année blanche » sur ce sujet 
pourtant central. L’attractivité est « au carrefour de tous les chantiers à conduire sur les 
rémunérations, les conditions de travail et aussi le sens du métier, abonde Sophie Vénétitay. 
Il faut attirer plus de candidats, mais aussi donner envie aux enseignants de rester dans la 
profession ». 
 
Dans un communiqué du 12 juillet, les syndicats de l’éducation SUD, UNSA, FO, FSU, 
CFDT, CGT mettent la pression afin d’engager « des mesures d’urgence » pour l’éducation 
nationale, qui passent par l’abandon des mesures du « choc des savoirs », l’abrogation de la 
réforme des retraites ou l’ouverture de « discussions sur une revalorisation salariale sans 
contreparties ». Ces organisations préviennent qu’elles « travaillent à construire rapidement 
les conditions de la mobilisation pour faire valoir [leurs] exigences sociales ». 
 
Après une année d’instabilité, restaurer la confiance avec les personnels de l’éducation ne 
constitue pas le moindre des défis du futur ministre de la Rue de Grenelle. 
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Un prof du public scandalisé par les signes religieux 
dans son centre d'examen du Bac 

Ludivine Ageon – Le Ploërmelais – 26 juin 2024 

 
Convoqué au lycée privé La Mennais de Ploërmel (Morbihan) pour le Grand Oral du Bac, un 
enseignant veut retirer lui-même les signes religieux accrochés aux murs. Alors que les 
épreuves du Grand oral débutent, à Ploërmel (Morbihan), la question des signes 
ostentatoires religieux pose question.  
 

Alors que les épreuves du Grand oral du Baccalauréat ont débuté en cette semaine du 24 
juin 2024, le lycée La Mennais de Ploërmel(Morbihan), centre d’examen pour l’occasion, est 
au cœur d’un débat sur la laïcité. 
 

« Je suis scandalisé » 
 

Pierre* est enseignant dans le public depuis une dizaine d’années et jury d’examen depuis 
quatre ans à l’occasion des épreuves du Baccalauréat. 
 

Ce lundi 24 juin 2024, à l’occasion de la réunion d’entente avec les autres enseignants, il 
avoue avoir été « scandalisé » par l’attitude de la direction du lycée ploërmelais. 
« Ce n’est pas la première fois que je suis jury dans un établissement privé. Jusque-là, les 
autres lycées ont accepté de retirer les signes religieux ostentatoires à partir du moment où 
ils savaient qu’ils pouvaient accueillir des élèves du public. Quand le sujet a été évoqué, la 
direction a répondu qu’il était hors de question de retirer croix, ornement ou autre 
icône. » 
 

Même si l’enseignant a conscience que l’établissement est dans son bon droit puisque la loi 
de 2004 interdisant les signes religieux ostentatoires ne s’applique qu’aux écoles publiques, 
il déplore un manque de considération : 
 

On a vanté pendant des années ce principe de laïcité à nos élèves et on le bafoue le 
dernier jour de leur scolarité. Ça me scandalise. Même si elle a la loi de son côté, les 
établissements sont tout de même incités à retirer ces signes religieux. Quand La 
Mennais devient centre d’examen, il assure une mission de service public et se doit de 
garantir la laïcité – Pierre, enseignant 
 
De son côté, l’établissement, par la voix de sa directrice Véronique Calas confirme 
qu’aucune règlementation ne la contraint à les retirer : « Nous avons le clocher qui donne sur 
la cour, une statue du fondateur de l’établissement… Nous sommes un établissement privé, 
il faut en avoir conscience. En effet, si un professeur n’est pas d’accord, je l’invite à prendre 
contact avec le Rectorat. » 
 

Une situation qui étonne d’autant plus Véronique Calas que l’établissement accueille des 
élèves de plusieurs confessions sans poser de problème : 
 
Ici, on vit les valeurs de la République. Jamais un élève ou un parent nous a fait part 
de son étonnement quant à la présence de croix ou autre ornement - Véronique Calas, 
cheffe d’établissement du lycée La Mennais  
 
« Je cacherai tout signe religieux dans ma salle d’examen » 
 

Contactant son syndicat pour évoquer ce débat sur la neutralité des salles d’examen, 
l’enseignant a déjà pris sa décision : « Si je rentre dans une salle avec un signe religieux, je 
le cacherai le temps de l’examen. » 
 
* Prénom d’emprunt 

 
 
 

https://actu.fr/bretagne/ploermel_56165/lycee-la-mennais-a-ploermel-1-702-eleves-et-un-nouveau-batiment-en-construction_60046854.html
https://actu.fr/bretagne/ploermel_56165/
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Quand la lutte contre les dérives sectaires  
investit le Code de la santé publique 
Maïalen Contis – Lefèbvre Dalloz – 8 juillet 2024 

Docteur en droit, avocat au barreau de Toulouse 

 
La loi n° 2024-420 du 10 mai 2024 “visant à renforcer la lutte contre les dérives sectaires et à 
améliorer l'accompagnement des victimes” comporte plusieurs dispositions inscrites dans le 
champ de la santé. 
 
En effet, comme le relevait le Conseil national de l’Ordre des médecins dans son rapport 
consacré aux “Pratiques de soins non conventionnelles et leurs dérivés”, “aujourd’hui, la 
santé et le bien-être constituent le premier domaine de risque de dérives sectaires. L’offre 
des PSNC (pratiques de soins non conventionnelles) est en constante augmentation d’autant 
qu’elles sont promues par l’organisation de salons, par des magazines, des livres, 
l’importance du numérique, des sites Internet, des forums de discussion, etc. Les pratiques à 
risque sectaire s’appuient sur des présupposés constants, dont les plus récurrents sont : 
 
Le droit public se définit comme la branche du droit s'intéressant au fonctionnement et à 
l’organisation de l’Etat (droit constitutionnel notamment), de l’administration (droit 
administratif), des personnes morales de droit public mais aussi, aux rapports entretenus 
entre ces derniers et les personnes privées. 

• l’approche médicale ne prend pas en charge l’humain dans 
toute sa dimension physique, spirituelle et psychique (médecine 
holistique) ; 
Justice environnementale : le point sur les CJIP en 2022  

• la santé publique est à la main de l’industrie pharmaceutique 
(argument des antivaccins) ; 

• toutes les solutions sont dans la nature ou sont à trouver en 
soi ; 

• l’offre de soins est déficiente dans les territoires”. 
 
Une dérive thérapeutique n'est toutefois pas nécessairement une dérive sectaire et 
inversement. 
 
La dérive sectaire se définit comme un « dévoiement de la liberté de pensée, d’opinion ou de 
religion qui porte atteinte à l’ordre public, aux lois ou aux règlements, aux droits 
fondamentaux, à la sécurité ou à l’intégrité des personnes. Elle se caractérise par la mise en 
œuvre, par un groupe organisé ou par un individu isolé, quelle que soit sa nature ou son 
activité, de pressions ou de techniques ayant pour but de créer, de maintenir ou d’exploiter 
chez une personne un état de sujétion psychologique ou physique, la privant d’une partie de 
son libre arbitre, avec des conséquences dommageables pour cette personne, son 
entourage ou pour la société » (Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les 
dérives sectaires ou Miviludes). 
 
Comme le souligne la Miviludes, “la dérive thérapeutique devient sectaire lorsqu’elle essaie 
de faire adhérer le patient à une croyance, à un nouveau mode de pensée. Prétextant 
l’inutilité des traitements conventionnels, le pseudo-praticien va demander au patient d’avoir 
toute confiance en lui car lui seul peut proposer la méthode « miracle » apte à le guérir. Il y a 
un endoctrinement, une sujétion psychologique qui le conduit petit à petit à rompre avec la 
médecine, puis avec sa famille et son environnement. Le gourou thérapeutique propose ainsi 
non seulement de soigner, mais aussi de vivre autrement” (Miviludes, “Quand une dérive 
thérapeutique devient-elle sectaire ?”). 
 
Les auteurs du projet de loi sont partis du même constat et d’observations chiffrées 
alarmantes : “environ 25 % des 4 020 saisines de la Miviludes en 2021 concernent la santé. 

https://www.conseil-national.medecin.fr/publications/communiques-presse/pratiques-soins-conventionnelles
https://www.editions-legislatives.fr/dossiers-speciaux/justice-environnementale-le-point-sur-les-cjip-en-2022
https://www.miviludes.interieur.gouv.fr/quest-ce-quune-d%C3%A9rive-sectaire/o%C3%B9-la-d%C3%A9celer/les-d%C3%A9rives-sectaires-dans-le-domaine-de-la-sant%C3%A9/quand
https://www.miviludes.interieur.gouv.fr/quest-ce-quune-d%C3%A9rive-sectaire/o%C3%B9-la-d%C3%A9celer/les-d%C3%A9rives-sectaires-dans-le-domaine-de-la-sant%C3%A9/quand
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Dans ce domaine, les pratiques de soins non conventionnelles constituent 70% des 
saisines”. C’est pourquoi “il apparaît aujourd’hui essentiel de mieux protéger la santé 
publique et de sanctionner les pratiques les plus dangereuses pour la santé des personnes 
en portant une attention particulière aux pratiques en matière de bien-être, de soins et 
d’alimentation”. 
 
Ainsi, la loi du 10 mai 2024 comporte un chapitre intitulé “Protéger la santé” (chapitre V). En 
complément du délit de placement ou de maintien en état de sujétion psychologique ou 
physique (nouvel article 223-15-3 du Code pénal), qui se trouve au chapitre II, est créé le 
délit de provocation à abandonner ou s’abstenir de suivre un traitement médical ainsi que la 
provocation à adopter des pratiques, présentées comme ayant une finalité thérapeutique ou 
prophylactique, exposant à un risque immédiat de mort ou de blessures graves (nouvel 
article 223-1-2 du Code pénal). La loi aggrave également les sanctions prévues pour 
certains délits lorsque l'infraction a été commise en ligne. Afin de faciliter le repérage et la 
répression des infractions, le législateur a enfin créé une dérogation supplémentaire au 
secret médical et a prévu l'information, dans certains cas, de l'ordre professionnel concerné. 
 
Le nouveau délit de provocation 
 
La disposition phare de cette loi, dans le champ de la santé, est sans conteste le nouvel 
article 223-1-2 du Code pénal. 
 
Celui-ci réprime tout d'abord “la provocation, au moyen de pressions ou de manœuvres 
réitérées, de toute personne atteinte d'une pathologie à abandonner ou à s'abstenir de suivre 
un traitement médical thérapeutique ou prophylactique, lorsque cet abandon ou cette 
abstention est présenté comme bénéfique pour la santé de la personne concernée alors qu'il 
est, en l'état des connaissances médicales, manifestement susceptible d'entraîner pour elle, 
compte tenu de la pathologie dont elle est atteinte, des conséquences particulièrement 
graves pour sa santé physique ou psychique”. 
 
Le Conseil constitutionnel, saisi par des députés et sénateurs, a précisé l'interprétation à 
donner à ce texte, dans sa décision n° 2024-865 DC du 7 mai 2024. Selon lui, l’incrimination 
est relativement précise et répond en cela à l'exigence de légalité des délits et des peines : 
le comportement réprimé par ces dispositions doit se matérialiser par des pressions ou des 
manœuvres réitérées tendant à l’abandon ou à l’abstention d’un traitement médical. Cet 
abandon ou cette abstention doit être présenté comme bénéfique pour la santé de la 
personne concernée. Il doit être constaté que cet abandon ou cette abstention est, en l’état 
des connaissances médicales, manifestement susceptible d’entraîner des conséquences 
particulièrement graves pour la santé physique ou psychique de la personne, compte tenu 
de la pathologie dont elle est atteinte. Il doit par ailleurs être établi que l’auteur a conscience 
que cet abandon ou cette abstention pourrait exposer cette personne à de telles 
conséquences. Enfin et surtout, puisque la provocation doit être adressée à toute personne 
atteinte d'une pathologie, la ou les victimes doivent nécessairement être “une personne ou 
un groupe de personnes visées à raison de la pathologie dont elles sont atteintes”. Il ne peut 
s’agir d’un public indéterminé, atteint notamment par le biais d’un moyen de diffusion en 
ligne. Cela est d’autant plus vrai que le texte exige des pressions ou des manœuvres. Un 
“simple” discours contestataire à l’attention du public ne peut donc constituer le délit. Selon 
le Dictionnaire de l’Académie française, une pression est une “contrainte morale, influence 
exercée sur une personne ou sur un groupe de personnes”. Il peut donc s’agir d’un discours 
mais celui-ci doit être tenu avec force conviction, dans le but d’influencer la personne que 
l’auteur des faits sait atteinte d’une pathologie et de l’amener à un certain comportement. 
 
Le nouvel article 223-1-2 du Code pénal réprime également “la provocation à adopter des 
pratiques présentées comme ayant une finalité thérapeutique ou prophylactique alors qu'il 
est manifeste, en l'état des connaissances médicales, que ces pratiques exposent à un 
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risque immédiat de mort ou de blessures de nature à entraîner une mutilation ou une 
infirmité permanente”. 
 
Le Conseil constitutionnel a, là encore, précisé qu’il devait être établi que l’auteur de la 
provocation avait conscience que ces pratiques pourraient exposer les personnes qui les 
adoptent à de telles conséquences. 
 
Sous ces réserves, les atteintes portées à la liberté d’expression et de communication sont 
nécessaires, adaptées et proportionnées à l’objectif poursuivi. 
 
D’intenses discussions auront probablement lieu devant le juge pénal sur ce qu’est “l’état 
des connaissances médicales”. Il s’agit toutefois d’une notion déjà familière aux tribunaux, 
notamment dans les contentieux relatifs à la responsabilité des professionnels de santé ou à 
l’obligation vaccinale de ces derniers dans le cadre de la lutte contre la Covid 19. 
 
Afin de ne pas porter une atteinte excessive aux libertés individuelles et à la liberté 
d’expression, le législateur a cependant expressément exclu du périmètre de l’infraction 
deux situations. Tout d’abord, le délit n’est pas constitué lorsque les circonstances dans 
lesquelles a été commise la provocation permettent d'établir la volonté libre et éclairée de la 
personne, eu égard notamment à la délivrance d'une information claire et complète quant 
aux conséquences pour la santé, sauf s'il est établi que la personne était placée ou 
maintenue dans un état de sujétion psychologique ou physique, au sens du nouvel article 
223-15-3 (qui vise directement les dérives sectaires). Ensuite, le signalement ou la 
divulgation d'une information par un lanceur d'alerte, dans les conditions prévues à l'article 6 
de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 “relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique” ne constitue pas une provocation au 
sens du nouvel article 223-1-2. 
 
Ce délit est puni d’un an d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende. Lorsque la 
provocation a été suivie d’effet, les peines sont portées à 3 ans d’emprisonnement et 45 000 
euros d’amende. 
 
Il faut enfin souligner que ce délit peut probablement être commis en concours avec une 
autre infraction. En effet, la réalisation ou la participation habituelle à des activités de 
diagnostic et de traitement sans être titulaire du diplôme de docteur en médecine et inscrit au 
tableau de l’Ordre des médecins constitue le délit d’exercice illégal de la médecine, prévu 
par l’article L. 4161-1 du Code de la santé publique et réprimé par l’article L. 4161-5 de 2 ans 
d’emprisonnement et 30 000 euros d’amende. La jurisprudence a une conception 
particulièrement extensive des notions de diagnostic et de traitement. Ainsi, le fait, pour un 
individu non inscrit au tableau de l’Ordre des médecins (qu’il soit d’ailleurs titulaire ou non du 
diplôme de docteur en médecine), de prétendre soigner une personne qu’il sait atteinte d’une 
pathologie, y compris par des pratiques présentées comme ayant une finalité thérapeutique 
ou prophylactique alors qu'il est manifeste, en l'état des connaissances médicales, que ces 
pratiques exposent à un risque immédiat de mort ou de blessures de nature à entraîner une 
mutilation ou une infirmité permanente, constitue sans nul doute le délit d’exercice illégal de 
la médecine. Ces deux incriminations protégeant des valeurs différentes (le délit d’exercice 
illégal protège le monopole de la profession médicale, certes dans un but de santé publique 
mais la valeur protégée est ainsi plus large et distincte), il y a tout lieu de penser que les 
poursuites seront menées pour les deux infractions, en concours dit “réel”, lorsque les faits 
ci-dessus décrits seront commis. Ainsi, à titre d’exemple, un ancien médecin ayant demandé 
sa radiation volontaire du tableau de l’Ordre des médecins pour s’adonner à ce type de 
pratique tout en échappant aux poursuites disciplinaires pourra ainsi être doublement 
poursuivi devant le juge pénal. 
 
L'aggravation des sanctions prévues pour certains délits 
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Pour tenter de mettre un terme à certaines pratiques qui facilitent la commission des 
infractions, le législateur a aggravé les sanctions prévues pour les délits d'exercice illégal de 
la profession de médecin, de pharmacien, de masseur-kinésithérapeute et d'infirmier ainsi 
que pour les pratiques commerciales trompeuses, lorsqu’elles ont été commises par 
l'utilisation d'un service de communication au public en ligne ou par le biais d'un support 
numérique ou électronique (art. 11 de la loi). Pour les délits d’exercice illégal, les peines sont 
portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende (au lieu de 2 ans 
d’emprisonnement et 30 000 euros d’amende). 
 
La nouvelle dérogation au secret médical 
 
Pour encourager les signalements et aider ainsi à la découverte et la répression des 
infractions, un ajout a été opéré à l’article 226-14 du Code pénal. Celui-ci dispose désormais 
en son 2° bis que les peines encourues pour la violation du secret médical ne sont pas 
applicables “au médecin ou à tout autre professionnel de santé qui, avec l'accord de la 
victime, porte à la connaissance du procureur de la République des informations relatives à 
des faits de placement, de maintien ou d'abus frauduleux d'une personne dans un état de 
sujétion psychologique ou physique, au sens de l'article 223-15-3 du présent code, lorsqu'il 
estime en conscience que cette sujétion a pour effet de causer une altération grave de sa 
santé physique ou mentale ou de conduire cette personne à un acte ou à une abstention qui 
lui sont gravement préjudiciables. Lorsque la victime est un mineur ou une personne qui 
n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son incapacité physique ou 
psychique, son accord n'est pas nécessaire. En cas d'impossibilité d'obtenir l'accord de la 
victime, le médecin ou le professionnel de santé doit l'informer du signalement fait au 
procureur de la République”. 
 
Ainsi, lorsqu’un médecin ou un professionnel de santé repère qu’une personne est victime 
du nouveau délit de placement ou de maintien en état de sujétion psychologique ou 
physique, il peut en aviser le Procureur de la République sans risque d’engager sa 
responsabilité civile, pénale ou disciplinaire, si les conditions suivantes sont réunies : 

• cette sujétion a pour effet de causer une altération grave de la 
santé physique ou mentale de la victime ou de conduire cette 
personne à un acte ou à une abstention qui lui sont gravement 
préjudiciables ; il s’agit bien ici de l’effet de la sujétion et non 
d’un simple risque que cet effet se produise ; 

• si l’accord de la victime ne peut être obtenu, sauf s’il s’agit d’un 
mineur ou d’une personne qui n'est pas en mesure de se 
protéger en raison de son âge ou de son incapacité physique 
ou psychique (auquel cas son accord n’est pas requis), le 
signalement peut être effectué mais son auteur doit en informer 
la victime. 

 
L’idée sous-jacente ici est bien entendu que l’élément essentiel du nouveau délit de 
placement ou de maintien en état de sujétion psychologique ou physique réside dans 
l’emprise exercée sur la victime, qui n’est plus à même de se défendre elle-même. Le 
législateur a adopté le même raisonnement que celui suivi précédemment pour les victimes 
de violences intrafamiliales, visées au 3° du même article. 
 
L’information des ordres professionnels 
 
Selon l’article 13 de la loi, le ministère public doit désormais informer sans délai par écrit les 
ordres professionnels nationaux des professions de santé, de toute condamnation, même 
non définitive, pour une ou plusieurs des infractions mentionnées à l'article 2-17 du Code de 
procédure pénale prononcée à l'encontre d'une personne relevant de ces ordres. Sont 
concernées notamment les infractions contre l'espèce humaine, les atteintes volontaires ou 



Contact : veille.laique@gmail.com 13 

involontaires à la vie ou à l'intégrité physique ou psychique de la personne, la mise en 
danger de la personne, les atteintes aux libertés de la personne, à la dignité, à la 
personnalité, la mise en péril des mineurs, mais aussi les délits d’exercice illégal de la 
médecine et de la pharmacie. Il n’en va autrement que lorsque cette information est 
susceptible de porter atteinte au bon déroulement de la procédure judiciaire. 
 
Le ministère public doit également informer par écrit les ordres professionnels 
susmentionnés qu'une personne est placée sous contrôle judiciaire pour une de ces 
infractions et qu'elle est soumise à l'une des obligations prévues aux 12° et 12° bis de 
l'article 138, à savoir fournir un cautionnement, s’abstenir d’exercer certaines activités ou ne 
pas entrer en contact avec les mineurs, hors les cas où cette information est susceptible de 
porter atteinte au bon déroulement de la procédure judiciaire. 
 
Il eût sans doute été intéressant de prévoir l’information systématique des ordres 
professionnels dès le stade des poursuites pour toute infraction de ce type lorsqu’elle est 
commise par l’une des personnes relevant de cet ordre professionnel ou lorsqu’il s’agit d’un 
exercice illégal, pour lui permettre de se constituer partie civile. En effet, les ordres des 
professions de santé peuvent se constituer partie civile pour toute infraction portant un 
préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif de la profession (par ex., pour le conseil 
départemental de l’Ordre des médecins, cf C. santé publ., art. L. 4123-1). 
 
Le législateur a néanmoins ainsi, de toute évidence, pris à bras le corps les liens entre 
dérives sectaires et dérives thérapeutiques. 
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Promouvoir la laïcité en milieu hostile 
Le café pédagogique – 4 juillet 2024 

Interview de Stéphane Rousseau 

 
Dans son livre « promouvoir la laïcité en milieu hostile », Stéphane Aurousseau – fondateur 
de l’association Couleur Gaies qui lutte contre les discriminations LGBTQ+ et promoteur d’une 
« laïcité non dévoyée » – revient sur la Laïcité à l’école. Si l’auteur montre une fracture plutôt 
générationnelle que territoriale – et oui, il n’est pas compliqué de promouvoir la laïcité dans 
les « quartiers populaires situés à la périphérie des centres urbains » – il propose aussi des 
pistes de réflexion. Stéphane Aurousseau répond aux questions du Café pédagogique. 
  
« Promouvoir la laïcité en milieu hostile ». Pourquoi un tel titre? 
 
On me pose souvent la question. Elle est même parfois accompagnée de la réponse 
attendue suivante : il serait particulièrement compliqué de promouvoir la laïcité dans les 
quartiers populaires situés à la périphérie des centres urbains. Or, la fracture générationnelle 
me semble plus saillante et signifiante que la fracture territoriale en matière de réception de la 
laïcité. Avec du recul, j’aurai dû titrer « en génération hostile ». Et puis il y a ceux qui sont 
heurtés par la seule affirmation de l’existence d’une hostilité à l’égard de la laïcité et de ses 
promoteurs. En dix ans de pérégrination auprès de différents publics, j’ai accumulé 
suffisamment d’expériences personnelles et de témoignages pour affirmer sans sourciller que 
la simple évocation de la laïcité peut vous valoir de profondes inimitiés et parfois beaucoup 
plus. 
  
Du côté des élèves, qu’est-ce qui « bloque »?  
 
Les élèves, tous établissements confondus, s’alignent majoritairement sur une posture pro-
croyance, que je pourrai résumer ainsi : « La religion, c’est cool. Critiquer la religion, ce n’est 
pas bien ». Cette posture est majoritaire au lycée, hégémonique au collège. Elle n’est pas 
nécessairement en lien avec l’intimité convictionnelle des élèves. Elle traduit ce qu’il est 
convenu d’affirmer publiquement aujourd’hui quand on est un adolescent ou un jeune adulte, 
une stratégie ordinaire d’évitement du conflit entre pairs. Elle sert également de rustine 
existentielle face à un sentiment d’anomie généralisée et de catastrophe imminente. Elle 
s’inscrit enfin à merveille dans le contexte de surinvestissement identitaire qui caractérise 
notre époque et plus généralement dans les ressorts classiques de la crise d’adolescence 
propice aux affiliations tous azimuts. Or, la laïcité scolaire, quand elle n’est pas 
outrageusement réduite à une liberté de conscience que rien ne saurait limiter, nous invite 
globalement à questionner nos certitudes et nos penchants affinitaires par l’exercice de l’esprit 
critique. 
  
Et du côté des professeurs ?   
 
Une part non-négligeable des jeunes professeurs est globalement sur le même schéma de 
pensée que leurs élèves. La pression institutionnelle enjoignant de marteler les règles laïques 
en font des pédagogues dissonants. Pour d’autres, c’est l’existence même de cette pression 
qui rend la laïcité suspecte. Il est vrai que les polémiques politiciennes en cascade et un réflexe 
concordataire – reconnaître les religions pour mieux les canaliser – bien installé chez les élus 
de tous bords n’aident en rien à refroidir le sujet. Dès qu’un acte de reconnaissance est posée 
par le pouvoir politique, il alimente la machine à rancœur, la peur du déclassement, les procès 
en « deux poids, deux mesures », jusque dans les salles des profs. Il y a également les 
enseignants qui préfèrent gommer le sujet de leurs cours et de leur horizon intellectuel pour 
préserver leur santé et la relation éducative mise prioritairement au service de la transmission 
des savoirs disciplinaires. Enfin la peur est bien réelle. 
  
Des conseils pour, malgré tout, réussir à promouvoir la laïcité? 
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Je n’ai pas écrit un livre pour tacler les élèves et les professeurs. J’y dresse d’abord un constat, 
qui peut éventuellement faire grincer des dents, mais aux mâchoires susceptibles uniquement. 
On ne construit pas une réponse éducative pertinente sans au préalable avoir clarifié les 
enjeux et fixé des objectifs en conséquence. Dans 95% des cas, les élèves réagissent plutôt 
bien à la séquence pédagogique décrite très précisément dans la troisième partie de l’ouvrage. 
Cet outil est utilisé depuis 2016 en Moselle par des bénévoles qui interviennent régulièrement 
en classe au nom de plusieurs associations complémentaires de l’enseignement public. Les 
rares incidents relevés sont presque toujours à mettre sur le compte de l’incapacité de certains 
élèves à rester attentif plus de quelques minutes ou tout simplement à communiquer. Cela est 
préoccupant mais c’est un autre sujet. Au-delà d’une invitation à s’approprier librement un outil 
existant, la description pas à pas d’une séquence, largement illustrée par les réactions 
récurrentes des élèves, elles-mêmes commentées par l’auteur, permet d’établir une liste de 
conseils transposables. 
  
Et donc concrètement comment s’organise cette séquence ? 
 
Tout d’abord, essayons d’identifier les principaux écueils à éviter. Il est pour le moins spécieux 
de présenter la laïcité comme un dispositif de lutte contre les discriminations religieuses. Cette 
tentative maladroite de réhabilitation est généralement comprise par les élèves comme le droit 
de faire ce que l’on veut en matière de religion. Elle fait fi des limites imposées par le droit à 
n’importe quelle liberté. Elle néglige la liberté de conscience des non-croyants, qui aurait 
pourtant bien besoin d’être réaffirmée au sein des établissements scolaires. Elle entretient la 
confusion entre laïcité et œcuménisme. 
 
Autre écueil, aborder la laïcité par le biais exclusif du droit et des prescriptions qui en 
découlent. Je ne compte plus le nombre de personnes dûment formées et toutes heureuses 
de me reprendre sur une imprécision. Ce juridisme, qui tient plus de l’entreprise de moral que 
de la pédagogie, a en outre le gros inconvénient d’ennuyer les élèves. 
 
Plus difficile à éviter, la fixation sur l’islam. La focalisation médiatique et politique sur les 
polémiques en lien avec l’islam ne peut pas ne pas avoir de répercussions en classe. Mais il 
y a une autre raison pour laquelle il est difficile d’équilibrer les temps de paroles, les exemples 
et les références dans une séquence pédagogique qui assume d’aborder de manière 
transversale le fait religieux, la non-croyance et la laïcité. Dans les établissements que je 
fréquente, les jeunes musulmans sont régulièrement ceux qui sont les plus à même de 
partager une culture religieuse, certes précaire, mais réelle. C’est pourquoi l’intervenant 
trouvera plus facilement avec ce profil d’élèves un terrain d’échange et de confrontation, au 
risque de perdre les autres, voire de renforcer le préjugé que ce sont toujours les mêmes qui 
posent un problème. Alors que faire ? Mon parti pris est de faire en sorte que les références à 
l’islam soient systématiquement associées à l’évocation de faits culturels similaires dans 
d’autre religions. Le message qui est répété est le suivant : « L’islam est une religion comme 
une autre ». 
 
Après les écueils, les préconisations de base. La laïcité exige un effort de la part des croyants 
et des non-croyants. Cet effort est douloureusement consenti s’il n’est pas justifié par les 
leçons de l’histoire au sujet des conflits politico-religieux qui ont défiguré notre pays comme 
tant d’autres durant des siècles et continuent de semer la mort à travers le monde. Une action 
pédagogique sur la laïcité ne peut faire l’impasse sur le côté obscur de la religion, sans la 
résumer à cela bien entendu. « Monsieur, il ne faut jamais avoir lu un texte sacré pour justifier 
un acte violent au nom de Dieu ». Il est surprenant de constater la facilité avec laquelle les 
élèves dénoncent la violence endémique exercée au nom de la religion comme … une 
hérésie ! La déconstruction de ce mécanisme de défense fait partie intégrante du travail sur la 
laïcité. Le but n’est évidemment pas de réduire la religion à la violence mais d’interroger ce 
qui pousse certains êtres humains, toutes cultures confondues, à justifier la violence par la 
religion. 
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Les élèves ne conçoivent spontanément la religion que comme le lieu de l’exercice de la 
spiritualité, tout en n’en étant la plupart du temps complétement dépourvus, ce dont on ne peut 
leur tenir rigueur. Ils négligent ses dimensions politiques et sociales. Il est urgent de leur 
apprendre à dissocier la dimension identitaire de la religion des questions spirituelles. A défaut 
de spiritualité, beaucoup valorisent l’orthodoxie et l’orthopraxie. Il peut être utile de leur 
rappeler que l’affirmation d’une religiosité – comme d’une conviction politique – peut être à 
l’occasion dénuée de sincérité ou de profondeur. De l’urgence de faire relire Le Tartuffe ! 
 
Les élèves méconnaissent largement le fait religieux. Cette ignorance favorise une perception 
monolithique des religions qui favorise le rejet sur la base de l’amalgame mais également 
l’identification abusive sur fond de solidarité mécanique. Il est indispensable d’apporter les 
connaissances nécessaires à la remise en cause de l’entitativité religieuse. « Il y a des millions 
de façons d’être juif, chrétien, musulman, etc. ». 
 
La non-croyance au sens large – athéisme, agnosticisme, indifférentisme, etc. – est la terre 
inconnue de la plupart des actions pédagogiques développées sur le thème de la laïcité, 
occasionnant une rupture impensée de la neutralité. L’enseignement de la non-croyance dans 
ses dimensions historiques, littéraires, philosophiques, épistémologiques doit s’inscrire 
comme le pendant de l’enseignement du fait religieux. 
 
Et pour terminer, il faut évidemment reprendre le B à BA des lois de 1905 et de 2004. Grâce 
au travail des enseignants, les principes cardinaux de ces lois sont globalement sus des 
élèves. Tout le travail décrit en amont est là pour susciter la réflexion sur ce qui a amené le 
législateur à légiféré ainsi, au-delà des querelles politiciennes. 
  
Propos recueillis par Lilia Ben Hamouda 
« Promouvoir la laïcité en milieu hostile », Stéphane Aurousseau aux éditions Double ponctuation 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.double-ponctuation.com/produit/promouvoir-la-laicite-en-milieu-hostile/
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Pour quels motifs un maire peut-il empêcher 
l’ouverture d’une école hors contrat ? 

Vincent Barbier – La Gazette des communes – 1er juillet 2024 

 
Dans cette analyse, Vincent Barbier, avocat associé au cabinet DBS avocats, fait le point. 

On observe, depuis quelques années, une recrudescence des déclarations d’ouverture 
d’écoles privées « hors contrat » sur l’ensemble du territoire, dont les effectifs ont doublé en 
dix ans. Ces écoles, au fonctionnement parfois opaque, interrogent sur les enseignements 
délivrés, notamment lorsqu’elles revendiquent un enseignement religieux. 

Pour rappel, on distingue trois types d’établissements privés : 

• les établissements privés sous contrat d’association, qui constituent la très grande 
majorité des établissements privés et dont les enseignements se conforment aux 
règles et aux programmes nationaux ; 

• les établissements privés sous contrat simple, qui constituent 5 % des écoles privées 
et peuvent apporter des adaptations aux programmes de l’enseignement public, en 
fonction du profil des élèves scolarisés (dans les instituts qui accueillent des enfants 
handicapés, par exemple) ; 

• les établissements hors contrat, qui disposent d’une gestion autonome, mais doivent 
établir une déclaration d’ouverture auprès du rectorat. Ils sont libres du contenu et 
des horaires des enseignements dispensés. Les élèves doivent tout de même 
acquérir « le socle commun » de connaissances. 

L’exercice de la liberté de l’enseignement est soumis à un régime déclaratif depuis une loi du 
30 octobre 1886 applicable à l’enseignement primaire privé. La loi n° 2018-266 du 13 avril 
2018, dite loi « Gatel », a permis de simplifier et de mieux encadrer le régime d’ouverture et 
de contrôle des établissements privés hors contrat, laissant a priori plus de marge de 
manœuvre aux communes. 

L’ouverture d’un établissement d’enseignement privé est ainsi soumise à un régime de 
déclaration préalable pouvant être effectuée par toute personne physique ou morale. Le 
code de l’éducation prévoit que le recteur d’académie reçoit la déclaration via le système de 
guichet unique. 

Par son contenu, cette déclaration renvoie d’abord au but premier du contrôle opéré par les 
autorités administratives : le maintien de l’ordre public au sens large et de la protection de 
l’enfance et de la jeunesse en particulier. Le contenu du dossier de déclaration d’ouverture 
est précisé et encadré par l’article L.441-2 du code de l’éducation. La déclaration d’ouverture 
doit, à sa réception, faire systématiquement et immédiatement l’objet d’un accusé de 
réception : c’est la date de cet accusé de réception qui fera courir le délai de trois mois au 
cours duquel les autorités administratives pourront s’opposer à l’ouverture. Ces autorités 
sont le rectorat, le maire de la commune dans laquelle l’établissement est situé, le préfet et 
le procureur de la République. 

L’incomplétude du dossier peut constituer un premier refus d’ouverture de l’école, 
uniquement dans le cas où les pièces ont été utilement et explicitement demandées au 
déclarant sans que celui-ci n’y apporte de réponse satisfaisante : il convient, dès lors, pour 
les autorités administratives, de s’assurer que l’ensemble des pièces visées par le code de 
l’éducation sont bien présentes dans le dossier. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006070886
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006070886
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000036798673/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000036798673/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025165376/2012-02-01#:~:text=Version%20en%20vigueur%20du%2001%20f%C3%A9vrier%202012%20au%2015%20avril%202018,-Modifi%C3%A9%20par%20D%C3%A9cret&text=de%20cette%20association.-,L'autorit%C3%A9%20de%20l'Etat%20comp%C3%A9tente%20en%20mati%C3%A8re%20d',moeurs%20ou%20de%20l'hygi%C3%A8ne.
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Une fois le dossier transmis, les autorités administratives, et notamment le maire, disposent 
donc d’un délai de trois mois pour s’opposer ou non à l’ouverture de l’école privée hors 
contrat : l’article L.441-1 II du code de l’éducation liste les motifs d’opposition à l’ouverture 
présentés ci-dessous. On évacuera ici le motif lié au fait que le projet doit avoir le caractère 
d’un établissement scolaire : ce caractère se constate de manière assez évidente et ne 
nécessite donc pas de développement particulier. 

Le motif lié à l’ordre public et à la protection de l’enfance et de la jeunesse 

Ce motif doit être regardé comme le plus vaste et le plus incertain. Le guide pratique du 
ministère de l’Education donne ainsi plusieurs exemples d’hypothèses pouvant justifier une 
opposition à l’ouverture d’un établissement privé : un établissement qui ne remplirait pas les 
conditions de sécurité applicables aux établissements recevant du public [ERP], un 
environnement susceptible de compromettre la santé des élèves, une dénomination qui 
créerait à elle seule un trouble à l’ordre public (…). Le guide précise que ces exemples ne 
sont pas exhaustifs, mais qu’en tout état de cause, une opposition dans l’intérêt de l’ordre 
public devra toujours, et impérativement, être particulièrement circonstanciée. 

Avant 2018, le juge administratif adoptait une lecture très restrictive de l’ancien article L.441-
1 : les seuls motifs d’opposition acceptables étaient uniquement et strictement tirés de 
l’intérêt des bonnes mœurs ou de l’hygiène. Ainsi, des moyens tirés du non-respect des 
règles d’urbanisme et même de l’insuffisance du dispositif de sécurité en matière d’incendie 
étaient inopérants (1). La loi de 2018 et la modification de la rédaction de l’article L.441-1 ont 
permis de mettre fin à cette lecture restrictive : les motifs liés à l’ordre public et à la protection 
de l’enfance intègrent dorénavant et logiquement les motifs liés aux règles d’urbanisme, et 
surtout, à la réglementation « ERP ». Précisons, ici, que le non-respect de la laïcité ne peut 
être un motif de refus valable : les écoles hors contrat, par nature privées, peuvent mettre en 
place un enseignement religieux du moment que l’enseignement délivré aux élèves respecte 
bien « le socle commun de connaissances ». 

Ce motif constitue un levier important pour la commune et le maire : celui-ci peut 
légitimement et légalement s’opposer à l’ouverture d’une école hors contrat pour divers 
motifs en lien avec l’ordre public et ses pouvoirs de police administrative. Ces motifs peuvent 
aussi bien se raccrocher à des enjeux de sécurité « matérielle » (des bâtiments vétustes, 
inadaptés ou ne disposant pas de toutes les autorisations en matière d’urbanisme) qu’à des 
enjeux en lien avec les enseignements délivrés par la future école, qui pourraient être 
contraires à la morale publique, à l’ordre public ou encore aux principes de la République. En 
toute hypothèse, de tels motifs doivent être suffisamment étayés en droit et en fait pour 
justifier d’une opposition. 

Les conditions tenant à la personne des déclarants 

Pour ouvrir une école d’enseignement privé, le déclarant et la personne directrice de 
l’établissement doivent, en application de l’article L.441-1 du code de l’éducation, remplir 
certaines conditions prévues par l’article L.914-3 du même code. Outre la capacité pénale et 
la nationalité française, les déclarants doivent être en mesure de démontrer leur capacité à 
enseigner. L’article R.913-6 du code de l’éducation prévoit ainsi que nul ne peut diriger un 
établissement d’enseignement scolaire privé ni y être chargé d’une fonction d’enseignement 
s’il ne détient un titre ou diplôme sanctionnant au moins deux années d’études après le 
baccalauréat. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043983848
https://www.education.gouv.fr/bo/22/Hebdo18/MENF2209703A.htm
https://www.education.gouv.fr/bo/22/Hebdo18/MENF2209703A.htm
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006524981/2000-06-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006524981/2000-06-22/
https://www.lagazettedescommunes.com/937168/ouverture-decole-hors-contrat-que-peut-le-maire%e2%80%89/?abo=1#fn-937168-1
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000036798673/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043983848/2021-08-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043983848/2021-08-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036802185
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036960584
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Surtout, l’article L.914-3 du code de l’éducation prévoit que nul ne peut diriger un 
établissement scolaire s’il n’a pas exercé pendant cinq ans au moins des fonctions de 
direction, d’enseignement ou de surveillance dans un établissement d’enseignement public 
ou privé : il s’agit d’un motif souvent soulevé par les communes, les déclarants étant 
régulièrement dans l’impossibilité de démontrer une expérience suffisante concernant le futur 
directeur de l’école. 

Les cinq années d’expérience sont appréciées de manière stricte par le juge administratif en 
cas de contentieux : l’expérience doit être sur un temps complet et non partiel, les missions 
antérieures doivent être décrites précisément et étayées par des fiches de paie et des 
contrats afin de démontrer l’exercice effectif des fonctions en question pendant cinq ans et 
non de manière sporadique. 

Cette condition d’expérience oblige ainsi régulièrement les communes à s’opposer à 
l’ouverture d’écoles hors contrat qui ne présenteraient pas toutes les conditions requises 
permettant de s’assurer de la qualité de l’enseignement : il est en effet courant que des 
personnes physiques ou morales présentent un dossier dans lequel la future et potentielle 
direction de l’école ne dispose pas de cette expérience dans l’enseignement. 

Un motif d’opposition spécifique au préfet 

Lors du vote de la loi du 24 août 2021, dite loi « séparatisme », le ministre de l’Intérieur, 
Gérald Darmanin, a proposé et fait voter un amendement ayant pour objet de rajouter un 
alinéa à l’article L.441-1 du code de l’éducation. Cet alinéa permet aux préfets, et 
uniquement aux préfets, de s’opposer à l’ouverture d’établissements scolaires privés « afin 
de prévenir toute forme d’ingérence étrangère ou de protéger les intérêts fondamentaux de 
la Nation ». 

Le ministre de l’Intérieur, dans un communiqué de presse, avait, à l’époque, indiqué que cet 
outil législatif devait permettre de s’opposer à l’ouverture d’écoles religieuses dont le 
fonctionnement pouvait interroger. 

Les maires ne peuvent s’opposer à l’ouverture d’une école hors contrat au regard de ce 
motif, mais peuvent simplement attirer l’attention du préfet sur celui-ci si les circonstances 
d’espèce le nécessitent. 

En conclusion, l’opposition à déclaration d’ouverture d’une école hors contrat est donc 
strictement encadrée par le code de l’éducation, même si le maire peut toujours s’opposer à 
une ouverture pour des motifs en lien avec l’enseignement délivré, motifs parfois moins 
objectifs et nécessitant donc une argumentation précise et étayée en fait. 

L’opposition à la déclaration d’ouverture par le maire, ou par une autre autorité -
administrative, constitue une décision susceptible de faire l’objet d’un recours devant le 
tribunal administratif et notamment d’un référé suspension ou liberté jugé en urgence. 

 
 

 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036802185
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043964778
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043983848/2021-08-26/
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JE DEVIENS DDEN 
 

A l’occasion du renouvellement quadriennal de ses membres, la Fédération des Délégués 
Départementaux de l’Éducation Nationale propose une nouvelle campagne d’adhésion 
intitulée « J’aime les DDEN ». 
 
Qui sommes-nous ? : les Délégués Départementaux de l’Éducation Nationale sont avant 
tout « des amis de l’école ». Ils sont désignés par l’Inspecteur d’Académie de leur 
département de résidence, pour 4 ans, après avis du Conseil Départemental de l’Éducation 
nationale. Leur mandat est renouvelable et toujours révocable. Chaque délégué exerce 
bénévolement sa fonction, dans la ou les écoles dont il a la charge, et collectivement, dans 
le cadre de sa délégation. 
 
Le rôle que nous tenons à l’école est de plus en plus nécessaire dans l’environnement 
éducatif complexe d’aujourd’hui. Notre indépendance nous confère ce nécessaire rôle de 
médiation et de coordination entre enseignants, parents d’élèves, municipalité et services 
académiques. Notre fonction de contrôle, de vigilance, de proposition intègre divers 
domaines : inspection des locaux, sécurité dans et autour de l’école, surveillance des 
effectifs, participation aux projets de travaux et d’aménagement, restauration scolaire, 
transports scolaires, caisse des écoles, activités périscolaires. 
 
De la fonction à la mission : les attributions des DDEN vont au-delà du rôle traditionnel de 
surveillance des bâtiments scolaires. Le caractère officiel de la fonction confère également 
au DDEN un rôle opérationnel et non pas seulement consultatif. De plus, dans un contexte 
aussi étendu, le DDEN reste le mieux placé pour contribuer à la bonne entente 
indispensable à la réussite des différentes activités scolaires et périscolaires entreprises ou 
projetées. Placé à la charnière entre l’école, la commune et les parents d’élèves, il peut aider 
à résoudre d’éventuelles situations conflictuelles en jouant pleinement son rôle de médiateur. 
Ami de l’école publique, le DDEN s’inscrit pleinement dans la défense de la laïcité. 
 
Un partenaire, une personne ressource de l’école… 
 
Les DDEN sont des bénévoles, hommes ou femmes, retraités ou actifs, enseignants ou non 
enseignants, nommés officiellement par le Directeur Académique sous couvert du Préfet. 
Le caractère officiel de la fonction confère aux DDEN un rôle opérationnel et non pas 
seulement consultatif. Notre fonction s’étend dans divers domaines : l’état des locaux 
scolaires comme ceux de la restauration, le mobilier scolaire mais aussi les installations 
sportives, le matériel d’enseignement, les transports scolaires, et bien entendu la sécurité à 
l’intérieur comme à l’extérieur des bâtiments. 
 
Membre de droit du conseil d’école notre rôle peut être déterminant dans la suite donnée aux 
débats de cette rencontre. Nous sommes à la charnière entre l’école, la commune et les 
parents d’élèves. Aussi, nous pouvons aider à résoudre d’éventuelles situations 
conflictuelles avec pour objectif l’intérêt de l’enfant. Nous devons dépassionner le débat, 
trouver des terrains d’entente : des qualités de diplomatie sont requises, nous devons être 
vigilants, savoir prendre du recul, relativiser les situations, ne pas généraliser les problèmes 
ou encore discerner les cas particuliers. 
 
Notre indépendance nous permet d’avoir un rôle de médiation et de coordination. Nous 
veillons également à ce que le Code de l’Éducation soit appliqué sur l’ensemble du territoire. 
 
Les DDEN fidèles à leurs convictions… 
 
Les DDEN affirment que la laïcité est un principe et une réponse au vivre ensemble et au 
vouloir ensemble avec nos différences. Elle est une exigence et un point fort pour les 
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délégués, objectif permanent car nous soutenons qu’elle est une véritable boussole pour les 
choix comme pour les refus. 
 
L’école constitue un enjeu politique central car la question scolaire rejoint la question sociale. 
Elle a un rôle prépondérant pour l’intégration des enfants dans la société, elle légitime le 
collectif et respecte l’identité de chacun. Les élèves construisent un destin commun ou se 
rencontrent, se respectent et s’enrichissent les différences d’origine sociale, culturelle, 
religieuse et où se fonde et se construit l’unité de la République. 
 
L’école devant transmettre à chaque enfant les désirs, les savoirs et les méthodes qui lui 
permettront de choisir sa destinée et de la construire, dans un climat de liberté, d’égalité et 
de fraternité. 
 
Fidèles à leurs convictions, déterminés et exigeants, les DDEN s’engagent pour 
accompagner l’École de la République dans les défis du futur car l’éducation doit rester 
l’investissement essentiel pour l’avenir. 
 
Formulaire pour devenir DDEN | Fédération DDEN (dden-fed.org) 
http://www.dden-fed.org/je-deviens-dden/ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://dden-fed.org/
http://www.dden-fed.org/je-deviens-dden/
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Comment s’assurer que des communes n’imposent  
pas des repas avec viande à tous les élèves ? 

Léna Jabre – La Gazette des communes – 4 juillet 2024 

 
Réponse du ministère de l’Education nationale et de la jeunesse : Le principe de laïcité, consacré 
par la Constitution, vise expressément à garantir la liberté de conscience de chaque individu. 
 

Dans les établissements scolaires, ce principe implique le strict respect de la neutralité du service 
public à l’égard de l’ensemble des convictions religieuses comme philosophiques. Le principe de 
laïcité n’interdit pas, néanmoins, que certains aménagements puissent être apportés au 
fonctionnement du service, afin d’assurer le respect des convictions et le libre exercice des 
cultes. 
 

Ainsi le vade-mecum « La laïcité à l’École », dont la dernière mise à jour date de décembre 2023, 
rappelle qu’en application du principe de neutralité auquel sont soumis tous les services publics, 
dont celui de la restauration scolaire, le fait de prévoir des menus différenciés, liés ou non à des 
pratiques confessionnelles des élèves, ne constitue ni un droit pour les usagers, ni une obligation 
pour les collectivités territoriales. 
 

Pour autant, rien ne s’oppose à ce que le service public prévoie de faciliter l’exercice, par les 
élèves, de leur liberté de conscience, à condition que soient respectés l’ordre public, la santé 
publique, le bon fonctionnement du service, et les droits et libertés d’autrui. 
 

Par une décision du 11 décembre 2020, le Conseil d’État a ainsi confirmé que « lorsque les 
collectivités ayant fait le choix d’assurer le service public de la restauration scolaire définissent ou 
redéfinissent les règles d’organisation de ce service public, il leur appartient de prendre en 
compte l’intérêt général qui s’attache à ce que tous les enfants puissent accéder à ce service 
public, en tenant compte des exigences du bon fonctionnement du service et des moyens 
humains et financiers dont elles disposent ». Dès lors, nul ne peut imposer aux enfants de se voir 
servir de la viande à la cantine, au nom du principe de laïcité. 
Ainsi, la bonne application du principe de laïcité à l’école implique d’abord sa bonne 
compréhension. 
 

C’est pourquoi la ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse considère que la formation 
de tous les personnels du ministère constitue un levier essentiel pour une meilleure mise en 
œuvre, mais aussi une meilleure transmission, du principe de laïcité dans les établissements 
scolaires. 
 

Depuis la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République, 
la formation à ce principe constitutionnel est obligatoire pour tous les fonctionnaires de l’État et 
des collectivités territoriales. 
 

Dans l’institution scolaire, un plan national de formation a été lancé à la rentrée 2021 et prévoit la 
formation de tous les personnels de l’éducation nationale sur quatre ans. Il a déjà permis de 
former plus de 500 000 personnes, et l’ensemble des agents du ministère devrait en bénéficier 
d’ici 2025. Une formation spécifique des chefs d’établissement et de leurs adjoints a été déployée 
à partir de février 2023 et a déjà bénéficié à la quasi-totalité d’entre eux. 
 

Lors de ces formations dispensées par les équipes académiques valeurs de la République, il est 
recommandé d’inclure dans les formations à la laïcité les personnels chargés du service de 
cantine, personnels dépendant des collectivités territoriales, mais qui sont placés, dans le second 
degré, sous l’autorité fonctionnelle du chef d’établissement, chargé le cas échéant de faire les 
rappels nécessaires à la loi et au règlement. 
 

Il s’agit notamment de faire comprendre aux personnels qu’il convient de veiller à ne pas assigner 
un élève à une appartenance religieuse, réelle ou supposée, qui conduirait à présupposer qu’il 
mange ou ne mange pas certains aliments. Ces formations au principe de laïcité permettront 
ainsi à tous les personnels chargés du service public de l’éducation, y compris sur le temps de la 
restauration scolaire, de mieux appliquer et faire respecter les principes et valeurs de la 
République. 
RÉFÉRENCES 

• Question écrite de Bastien Lachaud, n° 13886, JO de l'Assemblée nationale du 7 mai.  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043964778
https://questions.assemblee-nationale.fr/q16/16-13886QE.htm


Contact : veille.laique@gmail.com 23 

La démocratie face aux défis émotionnels contemporains 
Raphaël LLorca – l’Opinion – 15 juillet 2024 

Communicant, essayiste,  

Co-directeur de l’Observatoire « Marques, imaginaires de consommation et Politique » à la Fondation Jean-Jaurès. 

 
En se rangeant à gauche ou à droite, on adhère à un ensemble de corpus 
philosophique, d’idées et de propositions, relève Raphaël LLorca, dans sa 
chronique à l’Opinion. En ce sens, la présidence d’Emmanuel Macron a créé des 
électeurs déboussolés, désorientés, incapables de forger, seuls, une matrice 
politique cohérente et solide.  

 
Longtemps écartée, la lecture émotionnelle du champ politique s’est peu à peu imposée ces 
dernières années, que ce soit pour souligner le rôle moteur du ressenti émotionnel dans la 
politisation des individus (Les épreuves de la vie, Pierre Rosanvallon), pour décortiquer la 
façon dont les émotions peuvent être mobilisées, maniées ou détournées à des fins 
électorales (Les ingénieurs du chaos, Giuliano da Empoli) ou pour mesurer les différentes 
émotions qui traversent le corps social à un instant donné. 
 
Ces dernières semaines, l’institut de sondage Verian a par exemple réalisé trois enquêtes 
pour la Fondation Jean-Jaurès et l’Opinion avec l’objectif de mesurer les « fractures 
émotionnelles » suscitées par la dissolution de l’Assemblée nationale. Au fond, toutes ces 
approches concourent à montrer les difficultés de la démocratie à correctement faire face 
aux défis émotionnels contemporains. 
 
Lecture psycho-affective. Dans les années 1990, un politiste confirmé, précurseur dans 
l’étude politique des émotions, concluait l’exact inverse. Dans un livre original et stimulant, 
Le jardin des délices démocratiques, publié en 1991 aux Presses de Sciences Po, Philippe 
Braud, alors enseignant-chercheur associé au Cevipof, propose « une lecture psycho-
affective des régimes pluralistes ». 
 
Rompant avec l’analyse des régimes politiques en termes philosophiques, institutionnels ou 
économiques, l’auteur avance l’idée suivante : « La démocratie pluraliste ne marche pas 
pour les raisons que l’on prétend ; qu’elles soient économiques ou éthiques. Son efficacité 
me semble résider ailleurs : dans son aptitude à gérer les défis émotionnels de la vie sociale 
». 
 
Pour Philippe Braud, la démocratie pluraliste se révèle remarquablement performante 
pour « anesthésier l’agressivité sociale, réguler les frustrations à un niveau 
acceptable, offrir des issues (authentiques ou imaginaires) aux attentes des 
gouvernés aussi bien qu’aux ambitions des hommes de pouvoir » 
 
Marqué par le grand événement historique de son temps, à savoir l’effondrement de l’URSS, 
il cherche à montrer que ce qui fait la supériorité des démocraties pluralistes sur les régimes 
autoritaires et les systèmes totalitaires, c’est « leur aptitude supérieure à gérer, sans les 
étouffer, les dynamismes émotionnels qui traversent la société ». 
 
Pour Philippe Braud, la démocratie pluraliste se révèle remarquablement performante pour 
« anesthésier l’agressivité sociale, réguler les frustrations à un niveau acceptable, offrir des 
issues (authentiques ou imaginaires) aux attentes des gouvernés aussi bien qu’aux 
ambitions des hommes de pouvoir ». 
 
Relire ce texte plus de trente ans après sa parution permet de cerner à la fois les éléments 
intangibles et ce qui a profondément changé. 
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Indifférence. Parmi ce qui s’est révélé remarquablement stable, on trouve le défi 
démocratique que pose la question de l’indifférence à la politique – définie comme une 
absence d’intérêt pour la vie politique, ses péripéties et ses enjeux. Vous pensiez que le 
citoyen contemporain était une exception ? Une enquête Cevipof menée en 1990 observait 
déjà que près de six interrogés sur dix se disaient « très peu » ou « pas du tout » intéressés 
par la politique. Pour autant, ces indifférents votaient – l’abstentionnisme électoral aux 
scrutins nationaux de l’époque se situait dans une fourchette allant de 18 % à 30 %. 
 
Dès lors, Philippe Braud concluait à une donnée majeure de la vie politique démocratique : 
seule une minorité (38 %, d’après une enquête Sofres-Cevipof de mai 1988) des individus 
sont à la fois intéressés par la vie politique et votants. À l’inverse, il existe une « forte 
minorité d’indifférents/participants » (48 %), à savoir des « électeurs conformistes » qui 
votent sans être intéressés par la politique. « En démocratie pluraliste, note-t-il, les individus 
ne sont pas politisés à temps complet ; du moins ceux qui ne souhaitent pas l’être, et ils sont 
l’immense majorité ». 
 
Tout l’enjeu des démocraties consiste à activer, au moins momentanément, l’intérêt 
pour la politique : pour l’auteur, les démocraties pluralistes y parviennent 
essentiellement grâce à des discontinuités de rythme, en organisant l’alternance de 
temps forts et de temps morts.  
 
On comprend mieux, dès lors, le problème de « la campagne permanente » que soulignait 
récemment Giuliano da Empoli dans un entretien au Grand Continent, à savoir cette 
indistinction des temps de campagne, menée en vers, et de gouvernement, où règne la 
prose. 

 
Radicalisation. « Aujourd’hui, explique-t-il, le cycle numérique fait qu’en permanence, en 
période d’élections ou pas, nous sommes dans une logique de campagne électorale, 
marquée par l’affrontement, l’absence de compromis, la radicalisation ». Selon le modèle 
psycho-affectif de Braud, cette absence de respiration ne peut que contribuer à un « 
optimum d’indifférence à la politique ». 
 
Un peu plus loin dans le livre, les développements sur la fonction symbolique et psychique 
d’une échelle linéaire droite-gauche montre, en creux, les dégâts qu’ont causé sept ans de 
présidence Macron, qui en a d’abord théorisé le dépassement avant de procéder à sa 
destruction systématique. Pour Braud, l’existence de l’axe droite-gauche résulte d’une 
nécessité : « Introduire dans un marché d’opinions largement ouvert, voire anarchique, un 
principe d’ordre et de classement ». 
 
Tout un chacun est traversé par des solidarités multiples et contradictoires, dont les intérêts 
ne s’harmonisent pas spontanément les uns avec les autres : actuel locataire mais peut-être 
futur propriétaire ; ouvrier mais aspirant petit patron, etc. D’où le besoin de disposer de « 
balises fixes », afin de pouvoir triompher des anxiétés et des contradictions internes. 
 
Se dire « être de gauche » ou « être de droite » se révèle être un important « principe 
d’unification de la personnalité » : en se rangeant d’un côté ou de l’autre, on adhère à un 
ensemble de corpus philosophique, d’idées et de propositions à laquelle on adhère, dans un 
deuxième temps – et souvent, dans un deuxième temps seulement. Retirez cet axe droite-
gauche, et vous obtenez des électeurs déboussolés, désorientés, incapables de forger, 
seuls, une matrice politique cohérente et solide. 
 
Convaincu de la solidité et de la pertinence de sa grille de lecture psycho-affective, il nous 
faudrait d’urgence un Philippe Braud contemporain pour voir de quelles façons les 
démocraties pourraient répondre aux défis émotionnels de notre époque. 
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Quand le pape reproche à la France d’"exagérer la laïcité" : 
pourquoi la "petite critique" de François  

est en réalité bien indulgente pour notre pays 
Vincent Nahan – Atlantico 

 
Dans une interview accordée à La Croix, le pape François a pointé l'usage abusif que l'on 
fait de la laïcité en France. Certains commentateurs s'en sont étrangement offusqués, alors 
même que ce principe républicain est très régulièrement dévoyé et utilisé à des fins 
idéologiques dans notre pays. 
 
Atlantico : Le pape François a accordé ce 16 mai une interview exclusive au journal La 
Croix, dans laquelle il affirme sans ambiguïté qu'"un Etat doit être laïc". Au passage, il 
reproche tout de même à la France d'"exagérer la laïcité" en considérant "les religions 
comme une sous-culture et non comme une culture à part entière". La réaction ne 
s'est pas fait attendre dans les médias, dont certains dénoncent déjà le "retour de 
l'ordre moral". Pour autant, le pape n'a-t-il pas été relativement sobre, au regard de 
certains usages pervers que la France fait de la laïcité ?  
 
Olivier Roy : Le Pape, sans le dire explicitement, se réclame de la lettre et de l’esprit de la 
loi de 1905 (même s’il a fallu vingt ans de plus pour que l’Eglise l’accepte). La loi de 1905 est 
une loi de séparation entre l’Eglise et l’Etat, principe que l’Eglise aujourd’hui défend, mais 
c’est aussi une loi sur la liberté religieuse, laquelle fixe les conditions dans lesquelles les 
citoyens peuvent pratiquer leur culte dans l’espace public (cloches, processions, vêtements 
sacerdotaux). L’abbé Pierre est entré au Parlement français avec sa soutane, et, quand 
j’étais à la fac, je me suis trouvé toute une année assis à côté d’une bonne sœur en cornette 
(et Dieu sait si l’anticléricalisme était fort à l’époque !). Or aujourd’hui la laïcité est conçue 
comme l’expulsion du religieux de l’espace public et son confinement dans le privé, ce qui 
est une grave altération de la loi de 1905 (la preuve étant qu’il faut faire de nouvelles lois 
pour bannir le voile de certains espaces publics). C’est ça que le Pape qualifie de laïcité 
"exagérée", car non seulement elle ne fait pas partie du contrat laïc, mais elle va à l’encontre 
de la liberté religieuse, et de la liberté de toutes les religions. 
 
Vincent Petit : Le chef de l’Eglise catholique, qui est aussi un chef d’Etat, a fait preuve d’une 
certaine diplomatie. Certains papes ont été plus directs. Benoit XVI, sous des dehors policés, 
était autrement plus critique et on se rappelle de la harangue de Jean-Paul II lors de son 
voyage officiel en 1980 : "France fille aînée de l’Eglise, qu’as-tu fait de ton baptême ?". Il faut 
dire aussi qu’aux yeux du chef de l’Eglise universelle, la France n’a plus le même poids 
numérique et surtout le même rayonnement intellectuel qu’elle pouvait avoir encore dans les 
années 1950. Peut-être pense-t-il aussi que les paroles trop brutales ne feraient qu’aggraver 
les choses. Quoi qu’il en soit, d’une manière générale, les prises de position pontificales ont 
toujours été mal reçues en France et ce pape, malgré sa popularité ou plutôt en raison de sa 
popularité, ne fait pas exception. 
 
Dans quelle mesure la laïcité est-elle employée depuis longtemps dans notre pays par 
la frange la plus anticléricale de la population, pour dissuader les chrétiens 
d'intervenir de quelque manière que ce soit dans le champ du politique ? En quoi est-
ce une interprétation exagérée, voire "intégriste", de l'idée originelle de laïcité ? 
 
Olivier Roy : La laïcité a été, disons de 1881 à 1989, le seul élément qui pouvait rassembler 
une gauche par ailleurs très divisée, d’autant que la droite, sans être forcément cléricale, 
défendait l’école privée (alors catholique). La gauche était donc anticléricale, plus qu’anti 
religieuse, son ennemi n’était pas tant la religion (Juifs et Protestants ont soutenu la laïcité 
dès le début) que l’Eglise catholique. C’était un conflit avant tout politique, car la morale de 
Jules Ferry n’était guère différente de celle des chrétiens comme il le rappelle dans sa lettre 
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aux instituteurs. En ce sens on peut dire que c’est l’Eglise catholique qui a été expulsée de 
l’espace public (et parfois très violemment, par exemple avec l’expulsion des congrégations 
en 1904) mais pas le religieux. Or aujourd’hui on a une nouvelle laïcité, qui elle est anti-
religieuse. 
 
Vincent Petit : La religion, et en l’occurrence le christianisme, a été de longue date 
instrumentalisée par le pouvoir politique. L’Ancien Régime avait inventé la théorie du ro i de 
droit divin (tenant son pouvoir de Dieu sans médiation, ecclésiale ou sociale) et l’idéologie 
qui la sous-tendait, le gallicanisme. La Révolution, puis Napoléon, tenteront vainement 
d’établir en quelque sorte une Eglise nationale, mais se heurteront à l’institution pontificale, 
par définition supranationale. La laïcité de l’Etat n’a pas été pensée, par exemple comme 
aux Etats-Unis, comme la nécessaire neutralité de l’autorité publique face à la multitude des 
confessions en présence, mais par la volonté, parfois violente, de se substituer 
matériellement (à l’école, à l’hôpital) voire spirituellement à une Eglise catholique ultra-
dominante (98 % des Français étaient baptisés dans le dernier recensement qui le précise 
en 1872). La laïcité à la française, ou du moins une de ses interprétations possibles, est 
de définir la figure d’un citoyen détaché de toute croyance religieuse (d’où l’absence de la 
statistique officielle et de financement étatique) et de promouvoir un espace public dénué de 
toutes références confessionnelles. La politique est en quelque sorte devenue notre religion 
et l’Etat, unitaire et hiérarchique, notre Eglise. Or la privatisation totale de l’activité religieuse 
est un leurre, surtout dans un régime démocratique fondé sur le respect des libertés 
individuelles. A moins de proclamer un athéisme d’Etat, à la sauce soviétique, dont on sait 
ce que cela donne. 
 
Par ailleurs, une partie des Français hostiles ou méfiants à l'égard de l'islam ne se 
réfugie-t-elle pas derrière une définition extensive de la laïcité pour éviter d'avoir à se 
présenter comme tels ? Quels en sont les exemples les plus frappants ? S'agit-il du 
même anticléricalisme traditionnel français hérité des Lumières ou ce pervertissement 
de la laïcité a-t-il d'autres sources plus récentes ? 
 
Olivier Roy : La nouvelle laïcité, celle qui veut expulser le religieux de l’espace public, a 
deux sources. La première est le glissement de l’anticléricalisme de gauche vers un rejet de 
toute expression religieuse de l’espace public, quelle que soit la religion (et ici la gauche est 
bien "Charlie" : le droit au blasphème est perçu comme la condition même de la démocratie, 
- attaquer les curés et les rabbins au même titre que les mollahs n’est pas une conséquence 
du politiquement correct, c’est bien la conviction que toutes les religions sont violentes et 
perverses). La seconde source est le glissement du racisme anti-immigrés, plus propre à la 
droite, au rejet de l’islam (car les musulmans actuels ne sont plus de simples immigrés : ils 
sont français). Cette droite ne met pas sur le même pied christianisme et islam 
évidemment, mais elle voit dans le christianisme une identité et pas une foi, car, pour sa 
grande majorité, elle n’est plus croyante. 
 
Vincent Petit : Il est évident que les multiples rappels à la laïcité visent bien davantage 
aujourd’hui l’Islam que les autres religions, même celles d’implantation aussi récente qu’elle. 
L’érection d’un temple bouddhiste ou d’une cathédrale orthodoxe ne mobilise pas autant que 
la construction d’une mosquée. Mais le rapport à l’Islam est plus complexe, liée à notre 
histoire récente (la guerre d’Algérie, une immigration de masse, la lutte contre le terrorisme) 
et ancienne (les Croisades) et où peuvent se mêler quelques relents de xénophobie et 
beaucoup d’ignorance. C’est surtout le dynamisme et la visibilité de l’Islam qui font peur car 
ils nous renvoient l’image de notre propre torpeur. Il y a deux défis simultanés à atteindre. La 
République a tout un travail à faire pour insérer les musulmans de la même manière que les 
musulmans ont un travail à faire pour s’insérer dans la République. Or, historiquement et 
philosophiquement, la laïcité peut se penser comme un produit d’une histoire chrétienne (le 
mot même de laïc est un concept chrétien), et la sécularisation comme la victoire définitive 
des idéaux évangéliques. La morale que professaient les instituteurs de la Troisième 



Contact : veille.laique@gmail.com 27 

République était celle de Kant, dans laquelle pouvait se reconnaître aisément catholiques, 
protestants et juifs. La République qui a expulsé la plupart des congrégations religieuses n’a 
pas touché au calendrier et a laissé à l’Eglise l’affectation (et même l’entretien) des 
principaux lieux de culte. Elle luttait contre le pape, les prêtres, les moines, mais en 
prétendant accomplir l’ensemble d’un destin commun, y compris ses aspects religieux. Les 
hommes des Lumières, hommes de culture s’il en est, se pensaient comme les dépositaires 
de toute la civilisation européenne sans en exclure (comment l’auraient-ils pu ?) la 
contribution du christianisme. 
 
Sans tomber dans le jugement moral, quel diagnostic cela permet-il de dresser sur 
l'avenir politique et religieux du pays ? Comment la France en est-elle venue à tourner 
le dos à ce point au phénomène religieux ? Quelles en sont les conséquences 
concrètes ? 
 
Olivier Roy : C’est cette conjonction entre droite et gauche, à partir de trajectoires 
différentes, qui fait de la laïcité comme rejet du religieux, l’idéologie française par excellence 
(que peu de nos voisins comprennent). Les conséquences concrètes sont évidentes. 
D’abord la chasse aux signes religieux musulmans touche l’ensemble des pratiques 
religieuses : interdire le hallal, c’est interdire le cacher, interdire le voile c’est interdire la 
kippa, mais c’est aussi interdire à tous les croyants de parler comme croyant, de témoigner 
de leur foi, même à titre personnel, dans l’espace public. Le religieux aujourd’hui apparaît 
comme "bizarre" et menaçant (à moins de le tourner en folklore comme les crèches 
municipales). Or chasser le religieux de l’espace public, c’est le rejeter aux marges et le 
confier aux radicaux de tout poil qui ne demandent qu’à prouver que la foi est incompatible 
avec la République. 
 
Vincent Petit : Les relations entre Eglise et Etat ont été souvent très difficiles mais un 
équilibre avait fini par s’établir. La France républicaine a renoué des relations diplomatiques 
avec le Saint-Siège, a financé une grosse partie de l’enseignement dit libre, et des hommes 
politiques comme Charles de Gaulle, Georges Pompidou ou même François Mitterrand 
(ancien élèves des maristes) ne dédaignaient pas de fréquenter les églises ou d’entretenir 
des rapports parfois étroits avec des penseurs et des dirigeants religieux. Aujourd’hui c’est 
bien plutôt l’inculture religieuse de nos dirigeants, reflet de celle de la masse, qui est la 
cause de nombreuses incompréhensions. Or cette défiance quasi-généralisée vis-à-vis des 
religions et de leurs expressions m’apparaît préjudiciable : la croyance est riche 
d’engagement, de dévouement, de sincérité, autant de valeurs qui manquent cruellement à 
notre démocratie. Les organisations religieuses elles-mêmes offrent des ressources 
collectives d’intégration, de solidarité, qui peuvent être bénéfiques. La force du génie 
français avec lequel il convient de renouer est de convaincre ceux qui croient comme ceux 
qui ne croient pas de se mettre au service d’un projet commun. Encore faut-il qu’il y en ait 
un. 
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Je souffre donc je suis 
Pascal Bruckner – Marianne 5 juillet 2024 

Propos recueillis par Rachel Binhas 

 
L’écrivain et philosophe Pascal Bruckner, auteur de l’ouvrage « Je souffre donc je suis. 
Portrait de la victime en héros » (Grasset, 2024) revient sur la place de l'antisémitisme dans 
la campagne des législatives. 
 
Marianne : Après avoir eu la volonté d’écarter le Rassemblement National, des 
électeurs de tout bord estiment aujourd’hui qu’il faut lutter avant tout contre LFI au 
nom de l’antisémitisme. Qu’est-ce que cela vous inspire ? 
 
Pascal Bruckner : C’est un réflexe plutôt sain que de vouloir mettre à distance un parti 
politique dont ses représentants tiennent des propos ambigus sur les juifs. En fait, la gauche 
sociale-démocrate a commis une faute en s’associant à la France Insoumise. 
 

Au lendemain des élections européennes, Raphaël Glucksmann aurait dû créer un 
mouvement populaire de gauche républicaine et rompre avec Mélenchon. Les caciques en 
ont décidé autrement et sont allés à la soupe. Olivier Faure, Marine Tondelier, Fabien 
Roussel se sont pliés sous les fourches caudines de la France Insoumise : le mariage des 
carpettes et du lapin. 
 

Désormais, chacun essaie de profiter de la situation pour se replacer, en premier lieu 
François Hollande qui veut apaiser la blessure de 2016 et jouer à nouveau un rôle dans une 
gauche recomposée. Reste que cette compromission se fera peut-être, au final, au détriment 
de la France Insoumise dont les outrances répugnent à une majorité de Français. Force est 
de constater que pour beaucoup, l’antisémitisme de gauche serait cool, sympa, 
circonstanciel, aimable et justifiable. 
 

Pourquoi, diable, subordonner la politique française à la Palestine ? En quoi cela nous 
concerne-t-il ? La cause est douloureuse, sans doute, mais pourquoi la Palestine plus que le 
Soudan ou le Kurdistan ? Vous connaissez la réponse : car les Palestiniens sont opprimés 
ou tués par des Juifs. « Savez-vous pourquoi nous sommes célèbres, nous autres 
palestiniens ? Parce que vous êtes notre ennemi. L’intérêt pour la question palestinienne a 
découlé de l’intérêt porté à la question juive. Oui. C’est à vous qu’on s’intéresse, pas à moi ! 
Si nous étions en guerre avec le Pakistan, personne n’aurait entendu parler de moi » écrivait 
le poète palestinien Mahmoud Darwich, mort en 2008. 
 

Les Israéliens étant juifs, leurs victimes ont donc une valeur qu’ils n’auraient pas si elles 
étaient tuées par des Arabes. Une certaine gauche règle ses problèmes avec la question 
juive via les Palestiniens. 
 
Les déclarations antisionistes, pour certaines qui flirtent avec l'antisémitisme, payent-
elles électoralement ? 
 

Auprès de qui ? De la gauche du ressentiment, ce que Régis Debray nomme « le prolétariat 
intellectuel », les enseignants, les employés de mairie, des anciens journalistes mécontents 
de leur sort ? Dans les banlieues ? Je remarque d'ailleurs que les banlieues ne se sont pas 
soulevées, pas plus d’ailleurs que la rue arabe. 
 

Mais si l’on continue à répéter que s’ils sont malheureux c'est à cause des Juifs, cela va finir 
par marquer les esprits. Je note l’invention géniale et funeste que représente « 
l’islamophobie », vieux terme repris par les islamistes à propos de l’affaire Salman Rushdie 
dans les années 80. Toute critique de l’islam serait donc un racisme, voire, aujourd’hui, le 
racisme suprême. Quelle farce ! Le reste ne serait que survivance du passé, résidu de 
sombres temps. Dernièrement, dans un sketch, Blanche Gardin est tombée dans le 
conformisme antisioniste, et a, à cette occasion, comparé Sophia Aram à un « herpès », 
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déshumanisant ainsi son adversaire. Mais ce sont les Juifs en France que l’on tue, 
pourchasse, insulte depuis 20 ans ! 
 
Dans quelle mesure les origines antisémites de certains fondateurs du FN sont-elles 
encore d’actualité ? 
 

Le Rassemblement national est un conglomérat dont on a raison de se méfier. Plusieurs 
courants dans le parti peuvent être associés à cette passion, les vieux démons sont toujours 
vivants. Bien que peu nombreux, ils sont toujours là, à titre de témoin des origines. On ne 
peut pas les négliger ou les oublier malgré le ripolinage de façade des cadres qui insistent 
sur le costume cravate, la bonne éducation. C’est plutôt habile de leur part. Quoi qu’il en soit, 
on ne peut jamais se garder d’un retour du refoulé. 
 

Il n’est pas sûr néanmoins que le RN tombe dans ce piège funeste, il va continuer de se 
lisser jusqu’au jour peut-être ou il tombera le masque. 
 
Nouvel antisémitisme de gauche, vieille judéophobie de droite… Quel antisémitisme 
est le plus dangereux aujourd’hui ? 
 

Le dernier né est toujours le plus dangereux car le plus actif ! Dans l’immédiat, il s’agit de 
limiter les dégâts en empêchant le RN d’avoir une majorité trop confortable, ce qui semble 
acquis. Mais il faut combattre la France insoumise sans pitié, cette tumeur fasciste de 
gauche, et montrer le danger qu’elle représente aux inconscients qui ont signé avec elle. 
 
Que représente d’après vous l’antisionisme actuel en France ? 
 

Tout d’abord, il s’agit d’une préoccupation particulièrement minoritaire, située à l’extrême 
gauche. On la retrouve dans une sphère médiatique et au sein de petits cercles de 
spécialistes du Proche Orient. Les sondages ont montré que les Français, depuis le 7 
octobre soutiennent plutôt Israël dans sa lutte contre le Hamas. Le Bataclan est passé par là 
! 
 

Critiquer le gouvernement d’un pays qui l’a élu démocratiquement est une chose légitime, 
l’antisionisme en est une autre. Le sionisme étant un projet national, l’antisionisme est la 
négation du droit à l’existence d’Israël. Il porte le projet de la disparition de l’État hébreu. 
 

C’est peut-être davantage une obsession occidentale qu’orientale d’ailleurs. Bien des pays 
arabes commercent avec Jérusalem et veulent d’abord combattre l’ennemi iranien présent à 
travers le Hezbollah, le Hamas, les Houthis et les Frères musulmans. Les meilleurs alliés 
d’Israël aujourd’hui sont Le Caire, Amman, Ryad : sacré paradoxe ! 
 

À travers l’antisionisme, c’est la question juive qui est exportée hors de son aire d’origine. De 
nos jours, c’est par antiracisme que l’on se dit antisioniste, car l’Israélien serait lui-même 
colonialiste et raciste. On en est arrivé à cette monstruosité sémantique : seules la droite ou 
l’extrême droite seraient favorables à Israël, être progressiste, à l’inverse, c’est céder à un 
antisémitisme de bon aloi. 
 

La vieille judéophobie de la droite, cette passion séculaire, a migré à gauche sous 
l’appellation d’antisionisme. C’est par altruisme désormais qu’on a le droit de haïr les juifs : 
tel est le cauchemar que nous affrontons aujourd’hui. 
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Revaloriser les enseignants, maintenir les exigences…  
Comment réactiver le lien des Français avec l'école 

Marie-Estelle Pech – Marianne - 9 juillet 2024 

 
Revaloriser les enseignants, maintenir les exigences… Comment réactiver le lien des 
Français avec l'école 
 
Ce n’est certainement pas la suppression de Parcoursup qui répondra aux maux de 
l’Éducation nationale. Pour élever le niveau et faire front face à la violence, il faut aider les 
enseignants à tenir bon. 
 
Il est affolant de constater que, pendant la campagne des législatives, la question 
fondamentale de l’éducation aura été cantonnée à des considérations simplistes comme le 
rétablissement du vouvoiement à l’école, la suppression de la plate-forme Parcoursup ou 
des incantations sur le nécessaire « retour de l’autorité ». 
 
Pourtant, l’école n’est pas un service public comme les autres. Quelques recettes ne 
peuvent la réparer. Si elle est au cœur du projet républicain, c’est parce que, sans un peuple 
éduqué et émancipé, la démocratie n’est rien. La République, c’est l’école. 
 
« Nous avons échoué. L’école a échoué », se désolaient mezza voce plusieurs hauts cadres 
de l’Éducation nationale, déconcertés, ce mercredi 3 juillet, à l’occasion de la remise de 
décoration de l’un des leurs. Pourquoi tant de Français sont-ils désespérés ou en colère au 
point de souhaiter à ce point voter aux extrêmes ? 
 
Depuis les années 1970, l’institution a du mal à s’accommoder de la massification scolaire, 
accueillant aujourd’hui trois fois plus d’enfants au collège. Le niveau moyen des élèves est 
médiocre en compréhension de l’écrit ou en culture scientifique, rappelle le classement 
international Pisa depuis les années 2000. À l’entrée en sixième, « la plupart des élèves 
ignorent le sens des fractions les plus simples », soulignait en septembre 2023 le conseil 
scientifique de l’Éducation nationale. 
 
Cette « massification » en trompe-l’œil nourrit le ressentiment. En 1970, 50 % d’une classe 
d’âge sortait du système éducatif sans qualification mais trouvait tout de même un emploi. 
Aujourd’hui, plus de 80 % des jeunes atteignent le niveau des baccalauréats. Si l’on parvient 
à cet objectif fixé par Jean-Pierre Chevènement afin de répondre à la disparition des emplois 
peu qualifiés, c’est grâce à la montée en puissance des bacs technologiques et 
professionnels : ces derniers accueillent aujourd’hui 46 % des élèves. 
 
Cette montée des qualifications ne s’est pourtant pas traduite par une amélioration des 
salaires ou du travail. Les adolescents de ces filières, moins bien perçues que la filière 
générale, y sont souvent orientés par défaut comme des sous-citoyens. D’où un sentiment 
de tromperie persistant. 
 
UN TABLEAU BIEN NOIR 
 
Quant au bac général et ses mentions à gogo, il ne fait pas illusion. Le diplôme préparé dans 
tel établissement vaut mieux que le diplôme préparé dans tel autre, sans même parler de 
l’enseignement privé, qui prospère sur les échecs du public. 
 
La ghettoïsation de certains collèges et lycées est un fait : pauvreté, faible niveau, retards 
dans les programmes, absences non remplacées des enseignants y sont monnaie courante. 
Et, parfois, violence, au désespoir des parents, qui cherchent, quand ils le peuvent, à 
contourner la carte scolaire. La démocratisation promise n'est jamais pleinement arrivée. 
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Les Français vivent dans une société trop souvent agressive, où un mot devient prétexte à 
une violence verbale, mais aussi physique, démesurée. Pour une minorité d’établissements 
et d’élèves, dans les trop fameux « territoires perdus de la République », la relation à l’autre 
se construit autour du rapport de force. Comment faire pour que la loi du Talion qui règne 
autour de l’établissement n’y pénètre pas ? Comment faire abstraction du fait qu’en raison de 
l’économie parallèle de la drogue de jeunes ados travaillent le soir et pendant les vacances ? 
 
Plus globalement, le vécu de l’enfant au sein de sa famille, du quartier, voire éventuellement 
de structures religieuses radicales, implique que l’école de la République fasse tampon au 
milieu de mondes animés de valeurs très différentes. Au point que l’instauration des codes 
sociaux finit par devenir très compliquée. Et que des proviseurs prennent l’habitude d’être 
menacés de mort quand ils procèdent à l’exclusion d’un élève ou annoncent une orientation 
peu prestigieuse. 
 
L’école ne peut pas tout, et sans doute exige-t-on trop d’elle. Un enfant n’y passe que 20 % 
de son temps, hors vacances. C’est à la fois beaucoup et peu. Comment un professeur peut-
il assurer son métier de transmission quand, autour de l’élève, tout n’est que communication, 
starlettes de téléréalité, vidéos TikTok ? L’école n’est pas responsable des ghettos urbains, 
de la déstructuration des familles, de l’explosion du trafic de drogue, de la montée du 
radicalisme religieux et du racisme. Mais elle semble aujourd’hui démunie contre ces maux. 
 
Politiques et médias demandent trop à l’école. Ils ont aussi leur part de responsabilité, 
plongeant dans un pessimisme facile quand les professeurs, eux, tiennent la maison 
éducation comme ils peuvent, avec abnégation et, souvent, passion et plaisir. Car les élèves 
ne sont pas tous des imbéciles, loin de là : ils perçoivent l’investissement de leurs 
enseignants, savent ce qu’est un cours riche et structuré, apprécient les encouragements. La 
plupart des parents manifestent leur reconnaissance auprès de l’enseignant de leur enfant. 
Mais ne le disent sans doute pas assez collectivement. 
 
Les réussites, les engagements sont peu mis en valeur. Quand une parole ministérielle est 
claire, les abayas disparaissent. Parce qu’elle a moins fermé qu’à l’étranger pendant le 
Covid-19, parce qu’elle se réforme, l’école primaire française progresse doucement. Elle fait 
aussi réussir des enfants handicapés qui, auparavant, n’en franchissaient pas les portes. 
 
Pour la reconstruire, un préalable : la revalorisation du métier d'enseignant. La dégradation 
de la qualité de leur formation explique beaucoup des manquements de l’école. Dans les 
pays d’Asie, les professeurs sont rémunérés comme des ingénieurs, ce qui permet à ces 
pays d’attirer les étudiants de haut niveau. On en est loin. Ils sont aussi très appréciés, ce 
qui crée un cercle vertueux. Pour le moment, en France, ce métier est souvent regardé avec 
dédain, surtout dans les disciplines scientifiques. 
 
Les conséquences se font sentir : les professeurs ne partagent plus les convictions qui leur 
donnaient naguère une culture commune. Les plus jeunes sont particulièrement ouverts à un 
assouplissement des règles de laïcité, soutenant l’introduction de menus à caractère 
confessionnel mais aussi le port de signes religieux ostensibles par les parents 
accompagnateurs. S’ils sont mieux formés, mieux considérés, les enseignants rappelleront 
plus volontiers à leurs élèves que l’école est un espace de construction du commun. 
 
Pour prévenir la violence scolaire, l’institution doit affirmer que sa mission de transmission 
des connaissances n’est pas l’objectif unique. Sa deuxième mission, transmettre des notions 
fondamentales de formation à la citoyenneté et à la vie en société, est tout aussi importante. 
Encore faut-il que les enseignants et leur hiérarchie en soient tous convaincus. 
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NE JAMAIS ABAISSER SES EXIGENCES 
 
La démocratisation de l’école ne passe pas par une adaptation des contenus enseignés aux 
différents publics d’élèves. Ce qui reviendrait à consacrer un apartheid culturel et social. La 
géométrie et Molière doivent rester accessibles à tous. Certes, des dispositifs – et surtout 
des moyens ciblés – sont nécessaires pour les élèves en difficulté, les étrangers qui 
apprennent le français ou les jeunes handicapés, mais l’école n’a pas à abaisser ses 
exigences. 
 
Foin des méthodes pédagogiques nouvelles (en réalité très anciennes), centrées sur l’« 
éducation positive » ; celles qui fonctionnent – ô surprise ! même les scientifiques le 
confirment ! –, ce sont la répétition et la mémorisation, que d’aucuns tiennent encore à 
présenter comme étant des méthodes « élitistes », le vilain mot. Les méthodes de lecture 
explicites sont les seules efficaces, selon les neuroscientifiques. Pourtant, les « méthodes 
mixtes » persistent, vestiges des années 1980… 
 
Il ne s’agit pas, évidemment, de jouer les réactionnaires bas de plafond et de refuser, par 
exemple, tout écran dans les classes. Mais de demander aux collectivités locales de réfléchir 
davantage – en incluant, au hasard, des professeurs dans leurs réflexions – avant de les y 
introduire à coups de millions d’euros, sous prétexte que c’est « moderne ». 
 
Surtout, tout établissement devrait être protégé, tel un sanctuaire tenant éloigné 
l’individualisme, la violence, l’entrisme religieux, les parents abusifs, les lobbys économiques 
et associatifs. Une hiérarchie moins pusillanime aiderait à y parvenir. L’école, qui a besoin de 
temps long, ne peut avoir un ministre qui change tous les six mois avec, de ce fait, une 
administration qui navigue à vue. Elle a besoin de personnalités fortes, compétentes et 
stables. 
 
Espérons que, au milieu du chaos politique que l'on nous promet, certains se souviendront 
que l’école, qui doit être préservée des tumultes, est l’institution au fondement du régime 
républicain. 
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Féminisme : tout ce qu’il reste à faire 
Xavier Molénat – Alternatives économiques – 9 juillet 2024 

 
[Les 10 chantiers du féminisme] Cinquante ans après la loi Veil, l’impact de #MeToo et 
la constitutionnalisation de l’IVG ne doivent pas occulter les faibles avancées de la 
condition féminine dans le champ économique et social. 
 
Bien sûr, on aurait pu débattre à l’infini sur la formulation. Mais tout de même : cinquante ans 
après l’adoption de la loi Veil, faire graver dans le marbre de la Constitution française « la 
liberté garantie à la femme d’avoir recours à une interruption volontaire de grossesse », 
quelle belle victoire pour le féminisme ! 
 
Une première mondiale à la portée d’autant plus grande que les exemples étrangers 
montrent que ce droit n’est jamais définitivement acquis. 
 
Un signe que les combats féministes ont le vent en poupe ? On pourrait le penser en voyant 
également, depuis #MeToo, la lutte contre les violences sexistes et sexuelles (VSS) ne 
jamais quitter très longtemps la une des journaux. 
Là encore, il ne faut pas sous-estimer la portée du combat visant à rendre intolérables ces 
violences longtemps déniées et laissées dans une zone grise de la morale collective. 
 
En montrant que ces violences ne sont pas qu’une collection de faits divers mais participent 
d’un système de domination, le mouvement féministe a imposé à tous le fait que, comme il le 
répète inlassablement, « le privé est politique ». 
 
École, travail, couple… ça piétine 
 
Aussi importantes soient-elles, ces victoires ne sont pas absolues. La constitutionnalisation 
de l’IVG n’a pas fait consensus : une fraction des parlementaires Les Républicains et des 
députés du Rassemblement national ont voté contre ou se sont abstenus lors du vote. 
Et, lorsqu’elle s’attaque à des illustres, la lutte contre les VSS continue de susciter des 
réflexes de défense des personnalités mises en cause et une dénonciation du « féminisme 
qui va trop loin ». 
 
Surtout, ces succès tendent à éclipser le fait que, dans le champ économique et social, la 
portée des combats féministes est nettement moins spectaculaire. A l’école, la lutte contre 
les stéréotypes est un peu partout au programme, laissant espérer des jeunes générations 
davantage imprégnées des principes égalitaires. Mais elle a peu de prise sur l’orientation 
des filles et des garçons, qui reste genrée à un point parfois caricatural. 
 
Côté professionnel, certes, les inégalités salariales sont vivement dénoncées au travers 
d’appels à arrêter le travail début novembre, date à laquelle les femmes, payées environ 
15 % de moins que les hommes à temps de travail donné, commenceraient à travailler 
« gratuitement ». 
 
Limitées à une lutte contre les mécanismes de « plafond de verre » qui frappent les femmes 
les plus qualifiées, les politiques d’égalité professionnelle laissent les problèmes de 
ségrégation au travail et de temps partiel hors-champ, alors que ce sont des facteurs 
majeurs de creusement des écarts de rémunération. 
 
Hors-champ du débat politique, la répartition des tâches domestiques et 
parentales n’a que très peu évolué au cours des dernières décennies. 
 

https://www.alternatives-economiques.fr/melanie-vogel-mouvements-anti-ivg-ont-definitivement-perdu-batail/00109934
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Hors-champ du débat politique également, la répartition des tâches domestiques et 
parentales au sein de la famille n’a que très peu évolué au cours des dernières décennies, 
malgré le feu roulant des critiques féministes à ce sujet depuis les années 1960. 
 
Les avancées du combat féministe ne sont donc que très partielles. Surtout, rien ou si peu 
n’est encore fait pour enrayer les mécanismes qui, tout au long de leur vie, assignent les 
femmes à des tâches – rémunérées ou non – de soin aux personnes et d’entretien des lieux.  
 
Des tâches essentielles, comme on l’a souligné pendant la crise sanitaire de 2020, mais à 
tout point de vue dévalorisées. 
 
Or, on ne peut imaginer de progresser significativement sur l’égalité femmes-hommes tant 
qu’en raison de cette assignation le destin d’un grand nombre de femmes sera d’occuper 
des positions sociales dominées. 
 
Bouleverser l’ordre (genré) des choses 
 
Les plus cyniques pourront se dire qu’on veut bien céder au féminisme… tant que cela ne 
remet pas en cause les privilèges des hommes. Certes, le combat contre les VSS fait parfois 
(et avec quelles difficultés !) tomber des têtes masculines, mais il est facile de faire de ces 
agresseurs de simples brebis galeuses en répétant que « tous les hommes ne sont pas 
comme ça ». 
 
Et où sont les actions incitant les hommes à s’orienter vers les métiers ultraféminisés du 
soin, à prendre des congés parentaux ou des temps partiels pour s’occuper des enfants et 
permettre aux femmes de faire carrière à leur tour ? 
 
Nous continuons d’agir comme si l’égalité pouvait être réalisée sans bouleverser l’ordre 
(genré) des choses, alors qu’elle implique de facto de remettre en cause les identités, et de 
partager entre les deux sexes aussi bien le pouvoir que les corvées. Dans ces conditions, 
fatalement, les progrès ne peuvent être que très limités ! 
 
Car faute d’interpeller les hommes, les politiques publiques contribuent plutôt à créer des 
inégalités entre femmes. Les politiques familiales et d’égalité professionnelle « par le haut », 
notamment, permettent aux plus diplômées de faire carrière en déléguant le « sale boulot » 
des tâches domestiques à d’autres femmes, précaires, mal rémunérées – et souvent 
racisées. 
 
Faute d’interpeller les hommes, les politiques publiques contribuent plutôt à créer des 
inégalités entre femmes. 
 
Revaloriser les professions les plus féminisées, créer des places en crèche et un congé 
parental partagé digne de ce nom, mettre des moyens à la hauteur des besoins en matière 
de traitement des VSS, rendre l’IVG facilement accessible sur tout le territoire : tout cela, 
évidemment, a un coût, et suppose une volonté ferme d’agir pour l’émancipation. 
 
Une perspective à laquelle s’est toujours opposée une extrême droite qui, malgré le fait 
qu’elle n’ait pas pu prendre le pouvoir, va peser de tout son poids à l’Assemblée 
nationale ainsi qu’au Parlement européen. 
 
« Il suffira d’une crise politique, économique et religieuse pour que les droits des 
femmes, nos droits, soient remis en question », prophétisait Simone de Beauvoir en 
1974. Cinquante ans plus tard, cet appel à la vigilance n’a rien perdu de son actualité. 
 

 

https://www.alternatives-economiques.fr/femonationalisme-rn-instrumentalise-discours-feministe/00111523
https://www.alternatives-economiques.fr/macron-battu-bardella-contenu-gauche-defi-pouvoir/00111791
https://www.alternatives-economiques.fr/macron-battu-bardella-contenu-gauche-defi-pouvoir/00111791
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A l’école, la bataille des stéréotypes de genre fait rage 
Naïri Nahapétian - Alternatives économiques – 15 juillet 2024 

 
[Les 10 chantiers du féminisme] L’orientation scolaire reste fortement clivée, avec des 
filles qui choisissent majoritairement les filières littéraires et tertiaires et peu les 
filières scientifiques et industrielles, pourtant très porteuses. 
 
Le système scolaire est à la fois un vecteur de reproduction des stéréotypes de genre et un 
lieu où on peut lutter pour plus d’égalité. On le voit notamment avec les manuels. 
Le Centre Hubertine-Auclert en Ile-de-France leur a consacré cinq études entre 2011 et 
2018 dans différentes disciplines. Il apparaît ainsi que les femmes y sont beaucoup moins 
présentes que les hommes. Quand elles apparaissent, leur rôle est souvent minimisé. Ainsi, 
dans les manuels d’histoire, les femmes ne sont pas mentionnées dans le corps des 
chapitres mais dans des espaces annexes. 
 
Autre exemple, leur rôle économique est invisibilisé et elles sont encore massivement 
représentées dans la sphère privée. Dans les manuels de sciences, les femmes scientifiques 
sont associées avant tout aux travaux de leurs maris, comme Marie Curie à ceux de Pierre 
Curie, alors qu’elle a eu deux prix Nobel… 
 
Des recherches ont montré que les enseignants donnaient plus volontiers la parole 
aux garçons qu’aux filles 
 
Par ailleurs, des recherches ont montré que les enseignants donnaient plus volontiers la 
parole aux garçons qu’aux filles. La professeure en sciences de l’éducation Nicole Mosconi 
avait ainsi mesuré il y a déjà vingt ans que les enseignants ont en moyenne 56 % de leurs 
interactions avec les garçons et 44 % avec les filles, notamment pour rappeler les premiers à 
l’ordre. 
 
Dans la cour de récréation aussi règne souvent un partage de l’espace très inégalitaire avec, 
typiquement, les garçons qui jouent au foot au centre et les filles à l’élastique à la périphérie. 
 
Une formation insuffisante 
 
« L’école est dans la société : élèves et enseignants portent avec eux des stéréotypes 
genrés », rappelle la sociologue Marie Duru-Bellat. Lorsqu’ils sont interrogés, les personnels 
éducatifs estiment pourtant le plus souvent ne pas faire de différence et ne pas exercer de 
discrimination en fonction du genre de leurs élèves. 
 
Une des principales façons de lutter contre les stéréotypes est donc de permettre aux 
différents acteurs d’en prendre conscience, via la formation. 
 
Le code de l’éducation rappelle désormais que la transmission de la valeur d’égalité entre les 
filles et les garçons doit se faire dès la primaire. Pour cela, des conventions 
interministérielles de cinq ans sont signées depuis 1984, prévoyant notamment le 
développement de formations pour les personnels éducatifs. 
 
Mais ce n’est que depuis la rentrée qu’un module obligatoire de dix-huit heures sur l’égalité 
est inscrit dans le programme de première année des instituts nationaux supérieurs du 
professorat et de l’éducation (Inspé). 
 
« Dix-huit heures pour agir vraiment sur les représentations et les gestes 
professionnels ne suffisent pas ! », estime la chercheuse Françoise Vouillot. 
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Puis, une fois en charge d’une classe, « ce sont les enseignants vraiment motivés qui en 
parlent. Personne ne leur reprochera de ne pas traiter le sujet », constate Marie Duru-Bellat. 
 
On observe même des résistances à ces enseignements, comme l’a montré 
l’expérimentation des « ABCD de l’égalité », un outil de formation mis à la disposition des 
enseignants en 2013-2014 par Najat Vallaud-Belkacem, alors ministre des Droits des 
femmes, dans une dizaine d’académies. 
 
« Les groupes extrémistes religieux ont fait un tollé », se souvient Françoise Vouillot, qui 
évoque des parents qui manifestaient avec des pancartes « Touche pas à mes 
stéréotypes » ! 
 
Avec l’entrée en vigueur du nouveau bac Blanquer en 2019, le caractère genré de 
l’orientation scolaire a été accentué 
 
Or, on sait que ces derniers sont également « nocifs pour les garçons », remarque Marie 
Duru-Bellat, puisqu’ils sont poussés dans les milieux populaires à l’indiscipline et à une 
moindre réussite scolaire par des valeurs virilistes. 
 
Les cours d’éducation sexuelle devraient également être un outil pour l’égalité et la lutte 
contre les violences. Mais par manque de temps et de moyens, cet enseignement reste 
insuffisamment réalisé, bien qu’il ait un caractère obligatoire. 
 
Les effets du bac Blanquer 
 
Malgré ces actions tous azimuts, les stéréotypes sont loin d’avoir dit leur dernier mot. C’est 
particulièrement vrai en matière d’orientation. 
 
Avec l’entrée en vigueur du nouveau bac Blanquer en 2019, actant la disparition des 
séries S, ES et L pour être remplacées par des enseignements de spécialité, le 
caractère genré de l’orientation scolaire a été accentué, selon une récente note de la 
Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (Depp). 
 
En 2023, en terminale, les filles représentent seulement 37 % des élèves ayant choisi la 
combinaison mathématiques / physique-chimie, contre 86 % pour humanités, littérature et 
philosophie (HLP), langues, littératures et cultures étrangères et régionales (LLCER). 
 
De ce fait, elles se dirigent moins souvent vers les classes préparatoires scientifiques et 
représentent moins d’un tiers des effectifs des écoles d’ingénieurs, qui mènent aux 
professions les mieux rémunérées. 
 
L’économiste Rachel Silvera, maîtresse de conférences à l’université Paris-Nanterre, évoque 
un plafond de verre dans ces formations où, malgré de nombreuses campagnes 
d’information dans l’Education nationale, les filles ne parviennent pas à dépasser le chiffre 
de 30 % des effectifs. 
 
Inversement, au sein de l’enseignement professionnel, on les retrouve massivement dans 
des filières du tertiaire comme la coiffure et l’esthétique (97 %), l’habillement (90 %), le 
sanitaire et social (89 %)… 
 
Elles travaillent ensuite très souvent dans des métiers dont on estime, à tort, qu’ils 
prolongent leurs aptitudes naturelles à l’éducation et au soin, des métiers souvent mal payés 
où les compétences mobilisées ne sont pas reconnues à leur juste valeur : assistantes 
maternelles, aides-soignantes, infirmières… 
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Les mécanismes d’autocensure à l’origine de ce phénomène sont plus complexes qu’il n’y 
paraît. En effet, selon les chercheurs Thomas Breda et Clotilde Napp, les filles sont tout 
aussi bonnes que les garçons en mathématiques et en sciences, mais elles sont encore 
meilleures dans d’autres disciplines, c’est pourquoi elles choisissent de s’orienter vers ces 
dernières. 
 
« Les filles réussissent mieux à l’école mais s’orientent de manière moins rentable », 
Marie Duru-Bellat, sociologue 
 
A l’entrée du CP, leurs performances en mathématiques sont même supérieures à celles des 
garçons, même si elles perdent leur avantage en entrant au collège. S’appuyant sur une 
exploitation de l’enquête Pisa 2018, Thomas Breda et Clotilde Napp observent que les écarts 
de performance entre les sexes sont plus élevés dans les pays dans lesquels les 
stéréotypes associant les mathématiques aux garçons sont plus forts. 
 
Ils identifient également que les filles ont moins confiance en elles que les garçons. Dans la 
quasi-totalité des 72 pays qu’ils ont étudiés, les filles attribuent plus souvent que les garçons 
leurs échecs à un « manque de talent ». 
 
Un impact fort sur la qualité de l’emploi 
 
Marie Duru-Bellat pointe toutefois un paradoxe : « Si les filles ont de meilleurs résultats 
scolaires, c’est aussi le résultat d’un stéréotype, puisqu’elles sont généralement plus 
appliquées ! Les filles réussissent mieux à l’école mais s’orientent de manière moins 
rentable, même si on les retrouve désormais massivement dans de nombreux métiers 
comme avocat ou médecin. » 
 
Or, les différences d’orientation expliquent que les femmes, pourtant davantage diplômées 
que les hommes, occupent moins souvent un emploi stable. Ainsi, selon le ministère de 
l’Education, 22 % des garçons ont au moins un master, contre 30 % des filles, mais 
seulement un peu plus de la moitié (52 %) de ces dernières sont en contrat à durée 
indéterminée (CDI) un an après la fin de leurs études, contre 63 % des garçons. 
 
Même si leur part dans les emplois de cadres et professions intellectuelles supérieures a 
doublé depuis 1980, elles n’occupent encore que 43 % de ces emplois. Et, globalement, 
elles ont moins souvent accès aux postes les mieux payés. 
 
D’où l’importante de la lutte contre les stéréotypes genrés à l’école. On peut regretter qu’elle 
ne soit appliquée que par une minorité très motivée. 
 
En outre, pour Rachel Silvera, il ne suffit pas de pousser les filles comme on tente de le faire 
à aller dans les filières scientifiques et industrielles : il faudrait aussi qu’il y ait plus de 
garçons dans les filières sanitaires et sociales. 
 
C’est un bon moyen d’inciter les pouvoirs publics et les employeurs à revaloriser ces métiers. 
Et de lutter contre l’emprisonnement des garçons dans des stéréotypes virilistes. 
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Fractures. Laïcité : pas de tabou pour le Nouveau Front Populaire 
Charlie Hebdo – 17 juin 2024 

 
Face au danger de l'extrême droite, la gauche pourrait réaliser quelque chose de 
profondément contre-nature : l'union. Pour ce faire, elle doit mettre de côté un certain 
nombre des fractures qui la traversent. Charlie vous les raconte. Aujourd'hui, retour sur la 
fameuse question de la laïcité.  
 

Alors que les forces politiques de gauche lançaient officiellement vendredi 14 juin au matin le 
nouveau Front populaire, les militants laïques s’interrogent. Certains partenaires de cette 
nouvelle alliance pourraient-ils agir comme des repoussoirs pour les électeurs attachés à la 
loi de 1905 ? Sur le papier, l’union promet d’œuvrer en faveur de la laïcité, avec trois 
mesures phares : renforcer la pédagogie de la laïcité dans l’Éducation nationale et sa 
formation chez les fonctionnaires ; augmenter les moyens de la Mission interministérielle de 
vigilance et de lutte contre les dérives sectaires (Miviludes) et élargir son domaine 
d’intervention notamment dans la santé ; refuser le financement public pour la construction 
d’édifices religieux ou d’établissements confessionnels. Surprise : le sort du concordat en 
Alsace-Moselle ne figure pas à l’ordre du jour. 
 

Ce qui chagrine certains militants laïques, c’est davantage l’alliance faite avec La France 
Insoumise (LFI) que le manque d’ambition du programme commun en matière de laïcité.  
 

Depuis plusieurs années, le mouvement-parti de Jean-Luc Mélenchon est accusé d’avoir 
abandonné le combat laïque au profit d’une stratégie clientéliste visant spécifiquement 
l’électorat musulman. 
 

Le virage de Méluche 
 

Henri Peña-Ruiz a longtemps été un compagnon de route de Jean-Luc Mélenchon. « Nous 
nous sommes rencontrés lors d’un meeting sur la laïcité dans l’Essonne alors qu’il fondait le 
Parti de Gauche (PG) », nous raconte le philosophe et militant de gauche. Il se rappelle avec 
émotion des combats menés ensemble : « Son discours et son engagement en faveur de la 
laïcité étaient impeccables. Et cela se manifestait y compris dans le triptyque du PG : 
« écologie, socialisme, République ». Je trouvais qu’il y avait un enjeu essentiel à marier la 
question écologique, la question sociale et la question laïque. » 
 

Et puis… Selon Henri Peña-Ruiz, le leader insoumis choisit de changer son fusil d’épaule 
après l’élection présidentielle de 2017. Point de rupture cité par notre interlocuteur : en 2019, 
il défile « contre l’islamophobie » aux côtés du feu-CCIF, dissout par le ministère de 
l’Intérieur pour avoir « conduit pendant plusieurs années une action de propagande islamiste 
», et d’autres personnalités controversées.  
 

Mélenchon, le laïque convaincu, se retrouve ensuite logiquement soutenu en 2022 par des 
imams et prédicateurs d’obédience frériste, comme Hani Ramadan, frère de Tariq. Houria 
Bouteldja, fondatrice du PIR (le Parti des indigènes de la République), militante décoloniale 
aux écrits antisémites, homophobes et antiféministes parlera même de Jean-Luc Mélenchon 
comme d’un « butin de guerre ». « Il a fait un choix, on revient de loin », déclarait-elle dans 
une webconférence tenue en novembre 2021, en rappelant que Mélenchon « était une 
espèce de laïcard de dingue ». Aujourd’hui, « il dit des choses qu’il n’aurait jamais dites, il y 
a quinze ans», insistait-elle. Des soutiens de poids donc. « Avec ce virage électoraliste, 
Jean-Luc Mélenchon a délégitimé la lutte pour la laïcité et brouillé le combat contre le 
racisme », dénonce Henri Peña-Ruiz. 
 

Emmanuel Maurel, député européen jusqu’au début du mois, a lui aussi quitté la France 
Insoumise. L’élu, très engagé en faveur de la laïcité, a porté lors de la dernière mandature 
un amendement visant à interdire le financement par les fonds européens « des actions ou 
des structures ayant le prosélytisme religieux pour objet ou finalité ». Il dénonce, lui aussi, un 
virage antilaïque de certaines figures de La France Insoumise. Et va plus loin : « On pourrait 
même dire qu’il existe des divergences dans tous les partis de gauche », assure Emmanuel 
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Maurel qui se souvient de « querelles fortes » au Parti socialiste, dont il a longtemps été 

membre. Pour autant, son mouvement, la Gauche républicaine et socialiste (GRS), apporte 
son soutien au Nouveau Front populaire. 
 

Un bel accord de façade 
 

Alors que les médias qualifient la période de grande clarification, pour les laïques de gauche, 
c’est la grande complication. Le mouvement d’union des gauches aurait-il donc adopté une 
ligne laïque ? Pour y voir plus clair, Charlie s’est rendu, vendredi dernier, au grand rendez-
vous du Nouveau Front populaire. Direction le 7ème arrondissement et la Maison de la 
Chimie, située à quelques mètres de l’Assemblée nationale et du – tristement célèbre – 
siège des Républicains, au milieu d’une horde de journalistes surexcités par l’actualité 
politique du moment. 
 

Manon Aubry, députée européenne LFI, veut rassurer les lecteurs de Charlie 

Hebdo : « Nous continuerons de défendre la laïcité pour faire une différence stricte entre la 

religion dont l’exercice est libre en France et l’État qui doit en rester totalement indépendant. 
On reste attachés à la loi de 1905 et la loi de 2004 (sur l’interdiction du port de signes 
religieux ostensibles dans les écoles). C’est la position historique de la gauche dans laquelle 
nous nous inscrivons tous ici. » Même son de cloche du côté de Fabien Roussel, secrétaire 
national du Parti communiste reconnu pour son engagement laïque. « Sur la laïcité, on a 
plutôt vite trouvé un accord sur le fait qu’il fallait respecter les lois associées à la laïcité. Nous 
sommes tous des républicains ici. » Ouf, nous voilà rassurés. 
 

Rassérénés, nous prenons le chemin de la sortie quand apparaît soudainement Louis 
Boyard, député LFI sortant et candidat à sa réélection. Connu pour ses frasques à 
l’Assemblée nationale relayées à grand renfort de TikTok, le jeune député rompt avec le 
discours rassurant de ses camarades. Pour lui, « il n’y a pas de consensus sur la laïcité et il 
faut que la gauche se questionne ». Le député se lance ensuite dans une logorrhée sur 
l’abaya sans que nous ne l’ayons questionné à ce sujet. L’élu se plaignait pourtant à la 
rentrée dernière de la surexposition médiatique de ce vêtement « qui n’est pas 
religieux » selon lui. Il considère que « personne ne sait aujourd’hui définir la laïcité ».  
 

Encore un qui n’a pas lu son Charlie. Il faut dire que Louis Boyard n’était encore qu’un jeune 
syndicaliste lycéen lorsque Henri Peña-Ruiz a quitté les cercles insoumis, poussé vers la 
sortie. Dommage. 
 

Convocation des mémoires 
 

Conscient des lignes de fracture à gauche, Henri Peña-Ruiz ne veut pas pour autant jouer 
sur les divisions, à l’heure où l’extrême droite pourrait accéder au pouvoir. Pour le 
descendant de républicains espagnols, l’enjeu est triple : « Empêcher l’accession au pouvoir 
du Rassemblement national, rejeter les politiques antisociales d’Emmanuel Macron et faire 
enfin gagner la gauche. » Quand le président de la République convoque la mémoire de 
Léon Blum pour critiquer le Nouveau Front populaire, il bondit : « Je conteste cette infamie. Il 
fait tout pour démolir la gauche, quitte à être plus sévère avec elle qu’avec le 
Rassemblement national ! Le rêve de Macron c’est de se retrouver tout seul face au RN pour 
provoquer le réflexe républicain et gagner à nouveau. » 
 

Quelle position tenir dès lors vis-à-vis de cette nouvelle union des gauches ? Maintenir une 
exigence laïque. « Toute attitude qui ne serait pas claire sur la laïcité nuirait à la 
cohésion du Nouveau Front populaire. Il faut être clair et s’inscrire dans l’idéal 
jauressien d’une république sociale et laïque », conclut Henri Peña-Ruiz. Un cadre du 
PCF ressuscite à son tour Jaurès : « La République doit être laïque et sociale mais 
restera laïque parce qu’elle aura su être sociale. » 
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JO de Paris 2024 : l’Iran et l’Afghanistan hors-jeux ! 
Par collectif - Le Point – 11 juillet 2024 

 
Michelle Perrot, Nathalie Heinich ou encore Élisabeth Badinter signent un texte pour 
défendre la neutralité religieuse des Jeux olympiques et paralympiques de Paris. 
 

Alors que la France est critiquée de toutes parts, y compris par des représentants des 
Nations unies et des ONG de défense des droits de l'homme, pour interdire le port du voile 
islamique dans sa délégation aux Jeux olympiques et paralympiques, osons rappeler haut et 
fort que la France ne fait en cela qu'appliquer une règle fondamentale de la Charte 
olympique, la neutralité politique et religieuse du sport : « Aucune sorte de démonstration ou 
de propagande politique, religieuse ou raciale n'est autorisée dans un lieu, site ou autre 
emplacement olympique » (article 50.2). 
 

Cette règle, qui s'inspire de l'idéal de la « trêve olympique », impose aux athlètes de laisser 
au vestiaire leurs convictions politiques, religieuses ou raciales afin que seule l'excellence de 
leurs performances les distingue les uns des autres. C'est à cette condition que le sport peut 
être un instrument de paix et de rapprochement entre les nations. 
 

Au principe de neutralité s'ajoute le principe, non moins fondamental, d'égalité : « La pratique 
du sport est un droit de l'homme […] La jouissance des droits et libertés reconnus dans la 
présente Charte olympique doit être assurée sans discrimination d'aucune sorte, notamment 
en raison de la race, la couleur, le sexe, l'orientation sexuelle, la langue, la religion, les 
opinions politiques ou autres, l'origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou toute 
autre situation » (Principes fondamentaux de l'olympisme). 
 

Un système d'apartheid sexuel à l'encontre des femmes 
 

Pourtant depuis 1996, aux Jeux d'Atlanta, le Comité international olympique (CIO) a accepté 
les conditions posées par la République islamique d'Iran à l'envoi de femmes dans sa 
délégation : qu'elles soient voilées de la tête aux pieds et ne participent qu'à des disciplines 
non mixtes et « Coran-compatibles ». Autrement dit, qu'elles se soumettent à un système 
d'apartheid sexuel, y compris dans le stade olympique. Les fédérations sportives 
internationales ont cédé les unes après les autres aux injonctions des théocraties islamistes 
au nom de l'inclusivité, une notion qui bat en brèche l'objectif d'universalité voulu par la 
Charte olympique. 
 

Pour justifier le non-respect de sa propre charte, le CIO affiche sa volonté de se montrer 
« inclusif », l'important serait que toutes les femmes puissent faire du sport, quelles que 
soient les conditions discriminatoires qui leur sont imposées. 
 

Comme en écho à cette position du CIO, Amnesty International dénonce l'interdiction du port 
du foulard faite aux athlètes françaises, considérant que « dans un contexte général de 
discrimination contre les musulmans, et de violences à l'égard des femmes, ces interdictions 
viennent s'ajouter à la longue liste des interdictions vestimentaires imposées aux femmes 
musulmanes en France, participant du contrôle de leurs corps ». Étonnante inversion de la 
réalité, car c'est bien le voile qui est le symbole du contrôle du corps des femmes. 
 

Décidée à faire connaître cette position, dans la perspective des Jeux olympiques et 
paralympiques de Paris, l'ONG Amnesty International annonce la publication le 16 juillet d'un 
rapport « mettant en lumière l'impact de ces interdictions sur les droits des femmes et des 
filles musulmanes en France ». À travers ce type d'analyse, c'est en fait la notion même 
d'universalisme qui est remise en cause au profit du relativisme culturel. 
 

Face à ces attaques, une action symbolique 
 

Elle a eu lieu à la Bastille, le 23 juin, Journée internationale de l'Olympisme, sous la forme 
d'un parcours de flamme symbolique, avec la participation d'athlètes originaires 
d'Afghanistan et d'Iran, portant des tee-shirts exigeant une stricte application de la Charte 
olympique et notamment de la règle 50.2. 
 

https://www.lepoint.fr/sport/jo-de-paris-2024-les-athletes-francaises-ne-pourront-pas-porter-le-voile-25-09-2023-2536759_26.php
https://www.lepoint.fr/sport/jo-de-paris-2024-les-athletes-francaises-ne-pourront-pas-porter-le-voile-25-09-2023-2536759_26.php
https://www.lepoint.fr/societe/paris-2024-une-action-symbolique-en-faveur-des-athletes-iraniennes-et-afghanes-a-l-approche-des-jeux-22-06-2024-2563670_23.php
https://www.lepoint.fr/societe/paris-2024-une-action-symbolique-en-faveur-des-athletes-iraniennes-et-afghanes-a-l-approche-des-jeux-22-06-2024-2563670_23.php
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Les signataires de la présente tribune apportent leur total soutien au Collectif 
Paris 2024 organisateur de cette action. 
 

C'est maintenant vers les Nations unies qu'il convient de se tourner pour obtenir une 
extension au cas de l'apartheid fondé sur le sexe des conventions internationales 
criminalisant l'apartheid racial (1973) et interdisant l'apartheid racial dans les sports (1985). 
 

Daniel Salvatore Schiffer, philosophe et écrivain 
Frédéric Thiriez, avocat auprès du Conseil d'État, ancien président de la Ligue 
professionnelle de football 
 
* Premiers signataires, par ordre alphabétique : 
Luc-Olivier d'Algange, écrivain, essayiste 
Marc Alpozzo, philosophe, essayiste 
Élisabeth Badinter, philosophe 
Dominique Baqué, philosophe, critique d'art 
Florence Bergeaud-Blackler, anthropologue, Centre national de la recherche scientifique (CNRS) 
Marie-Joseph Biache, professeure des universités retraitée 
Marie-Jo Bonnet, historienne 
Ali Boroumand, avocat au barreau de Paris 
Frédérique Bredin, ancienne ministre de la Jeunesse et des Sports 
Jean-Marie Brohm, sociologue, professeur des universités émérite 
Pascal Bruckner, philosophe 
Belinda Cannone, écrivaine 
Sarah Cattan, journaliste, directrice de Tribune juive 
Alain Chevalérias, journaliste, écrivain 
Patricia Costantini, présidente fondatrice d'Égal Sport, ancienne conseillère technique nationale du ministère des Sports 
Hirbod Dehghani Azar, avocat au barreau de Paris 
Nadine Dewit, artiste peintre 
Jean-Philippe Domecq, écrivain 
Emmanuel Dupuy, président de l'Institut Prospective et Sécurité en Europe (IPSE) 
Jacqueline Eustache-Brinio, sénatrice, rapporteuse de la commission d'enquête du Sénat sur les réponses apportées par les pouvoirs 
publics au développement de la radicalisation islamiste et les moyens de la combattre 
Luc Ferry, philosophe, ancien ministre français de l'Éducation nationale et de la Jeunesse 
Renée Fregosi, philosophe, politologue 
Shoukria Haidar, ancienne membre du Comité national olympique d'Afghanistan, présidente fondatrice de l'association Negar-Soutien 
aux femmes d'Afghanistan 
Stéphane Heas, sociologue, université Rennes-2 
Nathalie Heinich, sociologue 
Liliane Kandel, sociologue, a codirigé le Centre d'études et de recherches féministes de l'université Paris-7 (Denis-Diderot) 
Xavier-Jean Keita, avocat au barreau de Paris, ancien conseil principal à la Cour pénale internationale 
Chérifa Kheddar, Association Djazairouna des familles victimes du terrorisme islamiste 
Catherine Kintzler, philosophe, spécialiste de l'esthétique et de la laïcité 
Bernard Kouchner, fondateur de Médecins du monde et de Médecins sans frontières, ancien ministre français des Affaires étrangères 
Nathalie Krikorian-Duronsoy, historienne et philosophe politique 
Catherine Louveau, professeure des universités émérite, sociologue 
Mahmoud Masaeli, professeur des études de droits humains (Iran Academia, La Haye, Pays Bas), président fondateur de APGC 
(Alternative Perspectives and Global Concerns) 
Mahyar Monshipour Kermani, champion du monde de boxe professionnelle (2003-2006), conseiller technique sportif du ministère de la 
Jeunesse et des Sports 
Bruno Moysan, musicologue 
Éric Naulleau, écrivain, essayiste 
Lilas Pakzad, historienne d'art 
Michelle Perrot, historienne 
Robert Redeker, philosophe 
Friba Rezayee, judokate afghane, une des deux premières athlètes féminines afghane à avoir participé aux Jeux olympiques (Athènes 
2004) 
Pierre-Yves Rougeyron, essayiste, président du Cercle Aristote, directeur des éditions et de la revue Perspectives libres 
Stéphane Rozès, politologue, président de CAP 
Lailuma Sadid, présidente de NADOE (Network of Afghan Diaspora Organisations in Europe) et assistante chercheuse ULB (Université 
Libre de Bruxelles) 
Boualem Sansal, écrivain 
Dominique Schnapper, sociologue, membre honoraire du Conseil constitutionnel (France) 
Alice Schwarzer, fondatrice et rédactrice en cheffe du magazine féministe EMMA 
Mahnaz Shirali, sociologue/politiste, spécialiste de l'Iran 
Guy Sorman, président de la Maison française de New York University 
Pierre-André Taguieff, philosophe, historien des idées, CNRS 
Patrick Vassort, sociologue 
Parya Vatankhah, artiste plasticienne, docteure en esthétique, sciences et technologies des arts 
Gilles Vieille-Marchiset, professeur des universités 
Georges Vigarello, historien, philosophe, directeur d'études à l'École des hautes études en sciences sociales 
Olivier Weber, écrivain, grand reporter, ancien ambassadeur de France pour la lutte contre la traite des êtres humains et l'esclavage 
Jean-Claude Zylberstein, avocat, éditeur, écrivain 
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La notion d’islamophobie et la liberté d’expression 
Benjamin Straehli – Mezetulle – 4 juillet 2024 

 
La force de l’article de Benjamin Straehli1 vient de ce qu’il examine les principales 
définitions savantes de l’islamophobie associant hostilité envers la religion elle-même 
et hostilité envers les personnes. L’auteur remarque que cette association 
s’accompagne d’une distinction entre les différentes critiques envers la religion en 
fonction de leur intensité ou de leur portée, ce qui a pour conséquence que seule une 
critique très modérée pourrait éviter d’être « islamophobe ». On peut donc s’interroger 
non seulement sur la validité de cette conséquence, mais aussi sur l’effet qu’aurait 
l’introduction de l’islamophobie au nombre des délits. 
 
Depuis plus de vingt-cinq ans, des chercheurs, des mouvement politiques, des institutions, 
militent pour l’emploi du mot « islamophobie », en le présentant comme le nom d’un mal à 
combattre. Dès les premiers textes publiés en ce sens, ce mot a fait l’objet d’une 
interrogation : la critique de la religion musulmane fait-elle partie de ce que l’on appelle « 
islamophobie », et combattre cette dernière implique-t-il donc de réduire la liberté de critiquer 
les religions ?  
 
Les partisans de l’emploi de ce terme se défendent habituellement contre cette 
interprétation, et prétendent faire une distinction entre critique légitime et propos 
islamophobe. Cette défense est-elle convaincante ? Il s’agit ici de le vérifier en procédant à 
l’examen des principales définitions savantes qui ont été proposées de la notion 
d’islamophobie. Cet examen nous amènera à conclure que les inquiétudes pour la liberté 
d’expression sont parfaitement fondées, la promotion du mot « islamophobie » étant bel et 
bien liée à une idéologie qui recèle de graves dangers. 
 
Les origines du mot 
 
Houda Asal, qui milite elle-même contre les phénomènes regroupés sous le nom 
d’islamophobie, et pour l’emploi de ce terme, en a fait l’histoire dans un article publié en 
20142. Elle y indique que le mot a été utilisé dès les années 1910 et 1920, en français, par 
certains administrateurs des colonies et certains savants, pour désigner aussi bien l’inégalité 
imposée aux musulmans par le pouvoir colonial, que les préjugés d’érudits au sujet de 
l’islam. En anglais, on le trouve dans un texte d’Edward Said publié en 1985. 
 
Néanmoins, souligne Asal, c’est seulement à partir de 1997 que la notion s’est véritablement 
imposée dans le débat public, sous l’impulsion du think tank Runnymede Trust, qui a publié 
cette année-là un rapport qui est rapidement devenu une référence incontournable. À la suite 
de cette publication, de nombreux mouvements politiques ont affiché leur volonté de lutter 
contre l’islamophobie, tandis que des discussions savantes se déployaient quant à la 
pertinence de la notion, et la meilleure manière de la définir. 
 
Avant de nous pencher sur ces discussions, soulignons la différence, quant à leur origine, 
entre le mot « antisémitisme » et le mot « islamophobie », aujourd’hui présentés, dans le 
programme du « Nouveau Front populaire », comme les noms de deux maux qu’il s’agirait 
de combattre dans un même effort. Le mot « antisémitisme » est devenu d’un usage 
commun après que Wilhelm Marr eut désigné ainsi sa propre hostilité envers les Juifs3, 
hostilité fondée, non sur la critique des croyances et valeurs du judaïsme, mais sur une idée 
de la prétendue race que le peuple juif serait censé constituer. Ce terme a donc été forgé 
dans le but de désigner autre chose que la critique de la religion. Au contraire, c’est bien 
pour nommer l’hostilité envers la religion musulmane elle-même, sans considération de 
« race », que le mot « islamophobie » a été jugé indispensable. 
 
La première définition du Runnymede Trust 
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En 1997, la publication Islamophobia : A Challenge For Us All, habituellement désignée sous 
le nom de Runnymede Report, déclarait que le mot « islamophobie » rassemblait trois 
éléments : une hostilité infondée envers l’islam, les discriminations envers les musulmans 
qui sont la conséquence de cette hostilité, et l’exclusion des musulmans en politique ou plus 
généralement dans les affaires socialement importantes4. 
 
De ces trois traits, c’est le premier qui suscite la perplexité. Même les adversaires les plus 
virulents d’une religion peuvent bien admettre l’idée générale que tout sentiment hostile 
envers elle n’est pas nécessairement justifié, et que parmi les raisons avancées pour la 
rejeter, il y en ait de mauvaises. Mais établir que l’hostilité qu’exprime un certain propos est 
infondée, cela revient à réfuter le propos en question. S’agit-il donc, pour lutter contre 
l’islamophobie comme le Runnymede Trust invite à la faire, de prendre une par une les 
critiques adressées à l’islam, de les soumettre à examen, et de dénoncer celles qui se 
révéleraient infondées ? 
 
Plutôt que de chercher ainsi à remplir le tonneau des Danaïdes, les auteurs proposent une 
série de critères pour distinguer une « vision fermée » et une « vision ouverte » de l’islam5.  
 
Certaines des caractéristiques de la « vision fermée » l’associent à des opinions dont 
l’histoire des religions peut facilement montrer la fausseté : par exemple, selon le rapport, 
c’est faire preuve d’une vision fermée que de croire que l’islam est un bloc monolithique, 
sans évolution au cours du temps, et sans interaction avec d’autres cultures. D’autres traits 
de la vision fermée semblent plutôt consister à ignorer les règles d’un débat contradictoire : 
ainsi, est-il précisé, c’est se montrer fermé que de refuser de prendre au sérieux les critiques 
de l’Occident qui pourraient venir de l’islam.  
 
D’autres encore renvoient à un projet politique condamnable, la « vision fermée » pouvant 
consister à prétendre que les désaccords avec l’islam justifieraient des discriminations 
envers ses fidèles. Mais certains des critères proposés sont bien plus contestables. Ainsi, 
une « vision ouverte » implique-t-elle de considérer que l’islam, comparé à « l’Occident » (et 
non à une autre religion), est « également digne de respect », partant ainsi du principe 
qu’une religion en tant que telle mérite d’être respectée, ce qui va bien sûr beaucoup plus 
loin que de respecter simplement la liberté de culte de ses adeptes. En outre, pour que l’on 
puisse parler de vision ouverte, « l’islam [doit être] vu comme partenaire effectif ou 
potentiel » pour la résolution de problèmes communs. Ce n’est donc pas seulement avec les 
personnes de confession musulmane qu’il s’agirait de coopérer, mais bien avec l’islam lui-
même. 
 
On comprend que si une religion doit être considérée comme digne de respect, ainsi que 
comme une partenaire pour l’action politique, les critiques qu’il sera admissible de lui 
adresser devront rester fort modérées, et compatibles avec un jugement globalement 
favorable. Une critique radicale, qui conclurait que l’islam dans son ensemble est néfaste, 
serait nécessairement, en vertu de ces critères, déclarée « islamophobe ». C’est pourquoi il 
a très tôt été reconnu que la promotion du mot « islamophobie » par le Runnymede Trust 
était au fond une invitation à l’autocensure pour toute personne désireuse de critiquer l’islam.  
 
C’est l’une des principales objections adressées par Kenan Malik à la notion d’islamophobie, 
dans son essai The Islamophobia Myth en 20056. Constatant que cette notion sert à réunir, 
dans la plus grande confusion, haine ou discrimination envers les personnes, d’une part, et 
critique de la religion, d’autre part, il déclare que ses propres travaux sur la situation des 
musulmans en Grande-Bretagne l’amènent à considérer que « […] dans la réalité les 
musulmans ne sont pas si discriminés qu’on le croit souvent – mais l’islam devrait être 
davantage critiqué. » (traduction personnelle) 
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La proposition d’Erik Bleich 
 
Malgré cette objection, l’usage du mot « islamophobie » n’a fait que se répandre dans les 
années ultérieures. De multiples discussions ont eu lieu dans la sphère académique quant à 
la pertinence de la notion et à la meilleure manière de la définir : peur de l’islam, préjugés et 
stéréotypes envers l’islam ou envers les musulmans ? Erik Bleich a publié en 2011 un article 
faisant le point sur ces débats, et sur la nécessité de proposer une nouvelle définition7. Sa 
préoccupation est celle d’un chercheur en sciences sociales, qui veut faire de la notion 
d’islamophobie un concept scientifique, utilisable à ce titre dans la recherche.  
 
Or, constate-t-il, la notion a émergé dans le contexte de débats politiques, et se trouve 
chargée pour cette raison d’une importante dimension normative, l’islamophobie étant 
présentée comme un mal social, et comme une attitude « infondée », « injuste ». Cela rend 
difficile d’en faire le nom d’un phénomène objectivement mesurable. En outre, quand on 
regroupe sous ce même nom les préjugés et les discriminations auxquelles ils peuvent 
conduire, on se prive, dans la terminologie même, des moyens de distinguer la cause et son 
effet. D’un autre côté, estime Bleich, puisque le mot s’est imposé dans les débats, l’éviter en 
sociologie conduirait la science à perdre de sa capacité à expliquer un phénomène social 
dont le public est devenu conscient. Il faut donc reconstruire la définition, pour rendre la 
notion réellement utilisable dans la démarche scientifique, sans pour autant l’éloigner trop de 
l’usage qui en est fait spontanément dans les débats politiques. 
 
Il propose alors de définir l’islamophobie comme « des attitudes ou émotions négatives 
indifférenciées à l’encontre de l’islam ou des musulmans » (p. 1585, traduction personnelle). 
Il choisit donc de ne pas inclure les discriminations dans la définition, jugeant qu’elles doivent 
être considérées comme une conséquence de l’islamophobie, et non comme l’islamophobie 
elle-même. Néanmoins, elles constituent bien le phénomène qui justifie l’élaboration même 
de la notion : c’est parce que les attitudes et émotions négatives sont susceptibles de causer 
des discriminations qu’il vaut la peine de se doter d’un mot, « islamophobie », pour les 
étudier. Bleich préfère insister sur les émotions plutôt que sur les préjugés, car elles 
inclineraient davantage leurs porteurs vers un comportement discriminatoire.  
 
La précision selon laquelle ces attitudes et émotions doivent être « indifférenciées », signifie 
qu’une personne ne ferait pas preuve d’islamophobie si elle est hostile à une pratique qu’elle 
juge liée à une interprétation erronée de l’islam, propre à un courant particulier. Il serait en 
revanche islamophobe d’éprouver de l’hostilité envers l’islam dans son ensemble. L’intérêt 
de cette précision, selon Bleich, tient au fait qu’il est vraisemblable qu’une personne hostile à 
tout l’islam soit plus encline à discriminer les musulmans, qu’une personne qui n’en 
condamne que certaines interprétations. On voit qu’en pratique, la définition de Bleich 
conduit à une classification similaire à celle du Runnymede Report : la critique de l’islam 
n’est pas islamophobe tant qu’elle ne vise que des versions particulières de l’islam, elle le 
devient quand elle rejette l’islam tout entier. Enfin, regrouper sous le même terme l’hostilité 
envers la religion et l’hostilité envers les personnes qui y adhèrent ne lui paraît pas poser 
problème : il en va de même, argue-t-il, d’une notion telle que « l’anti-américanisme », qui 
désigne aussi bien le rejet de la politique des États-Unis, que celui des citoyens américains. 
 
L’essentiel de l’article est ensuite consacré à des considérations fort intéressantes sur les 
difficultés méthodologiques rencontrées quand on cherche à mesurer le phénomène ainsi 
défini. Ces considérations tombent en dehors de notre sujet, mais il y figure un détail qui 
mérite d’être noté. Bleich indique, à la page 1590, que si une personne déclare ne pas 
vouloir avoir des musulmans pour voisins, ce n’est pas forcément un signe d’islamophobie : 
ce pourrait être une conséquence d’un rejet plus général de toutes les religions. Il faut donc 
apparemment comprendre que l’hostilité envers l’islam n’est pas non plus islamophobe si 
elle n’est qu’une composante d’une hostilité envers toute religion. Il n’y aurait lieu de parler 
d’islamophobie que quand c’est l’islam seul qui est rejeté. Cette précision est toutefois assez 
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étonnante, car on ne voit guère comment elle pourrait découler de la définition de 
l’islamophobie donnée précédemment dans l’article. 
 
On peut remarquer qu’en France, la Commission Nationale Consultative des Droits de 
l’Homme, dans son rapport de 2016 sur le racisme, l’antisémitisme et la xénophobie, a 
décidé d’employer le mot « islamophobie », en en donnant une définition qui ressemble fort à 
celle de Bleich : « attitude d’hostilité systématique envers les musulmans, les personnes 
perçues comme telles et/ou envers l’islam. »8 Ainsi, l’hostilité envers la religion elle-même, 
pourvu qu’elle soit « systématique », est bien islamophobe. 
 
Le second rapport du Runnymede Trust 
 
En 2017, le Runnymede Trust a publié Islamophobia : Still A Challenge For Us All, déjà cité 
en note. Revenant sur les débats suscités par la notion, ainsi que sur l’évolution des 
phénomènes sociaux qu’elle désigne et sur les recherches menées à leur sujet, ce rapport 
présente la définition donnée en 1997 comme toujours valable (p. 7). Il s’agirait donc bien, 
toujours, de rassembler sous ce terme, aussi bien « l’hostilité infondée envers l’islam » que 
les discriminations qui sont censées en résulter. Néanmoins, les auteurs indiquent qu’il leur 
paraît judicieux de souligner particulièrement le second aspect, et proposent en 
conséquence une nouvelle définition : l’islamophobie serait « le racisme dirigé contre les 
musulmans », le mot « racisme » renvoyant ici aux discriminations. 
 
Bien conscients de l’étonnement que peut susciter cette idée de racisme, là où il n’est pas 
question de race mais de religion, les auteurs rétorquent à cette objection que toutes les 
formes de racisme ont toujours inclus un élément culturel, attribuant des comportement 
culturels aberrants aux populations visées (p. 8). L’absurdité de l’argument saute aux yeux : 
de ce que tout racisme prend aussi pour cible la culture de la population déclarée inférieure, 
et non pas seulement des traits morphologiques, on ne saurait conclure que l’hostilité envers 
un élément culturel est une condition suffisante pour parler de racisme. L’introduction de 
cette notion, dans une question déjà passablement embrouillée, ne semble guère servir qu’à 
ajouter encore de la confusion. 
 
Les auteurs ont également pris note de l’argument selon lequel on doit être libre de critiquer 
l’islam. Ils déclarent n’avoir rien à objecter à ce principe, mais craignent qu’en critiquant la 
notion d’islamophobie au nom de la liberté d’expression, on ne détourne surtout les yeux des 
discriminations subies par les musulmans (p. 7-8). On pourrait toutefois se demander 
pourquoi ils tiennent tant à cette notion, si ce sont bien les discriminations qui les 
préoccupent principalement : ne serait-il pas préférable d’employer simplement le mot 
« discrimination », plutôt qu’un terme ambigu qui peut renvoyer aussi à la critique de la 
religion ? La réponse à cette question semble se trouver dans le chapitre rédigé par Claire 
Alexander, « Raceing Islamophobia » (p. 13-15).  
 
Revenant sur la définition proposée en 1997, elle déclare que les discriminations sont 
inséparables de « l’hostilité infondée envers l’islam », car elles en seraient la conséquence 
(p. 13). Le nouveau Runnymede Report refuse donc délibérément de prendre en compte 
l’argument de Bleich, selon lequel il serait préférable de ne pas employer le même mot pour 
désigner la cause et l’effet. Pour faire la différence entre une critique raisonnable et une 
hostilité infondée, nous sommes renvoyés à la distinction de 1997 entre « vision ouverte » et 
« vision fermée », dont nous avons déjà vu quelles conséquences elle entraîne quand il 
s’agit de dire si une critique est islamophobe ou non. 
 
Il faut toutefois saluer la démarche des éditeurs qui, dans la troisième partie du rapport, ont 
laissé la parole à divers auteurs pour exposer leur propre point de vue sur le sujet : parmi 
eux se trouve Kenan Malik, l’un des plus fermes adversaires de la notion d’islamophobie. 
Son texte, « Fear, Indifference and Engagement : Rethinking the Challenge of Anti-Muslim 
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Bigotry » (p. 73-77), dénonce avec vigueur la confusion que cette notion établit entre critique 
et haine. 
 
Terminons par une remarque au sujet des discriminations sur lesquelles le rapport entend 
attirer l’attention. Anthony Heath et Asma Mustafa, dans le chapitre intitulé « Poverty and the 
Labour Market », font un constat qui peut paraître étonnant : vingt ans après que le 
Runnymede Trust eut imposé le mot « islamophobie » dans le débat public en Grande-
Bretagne, on ne trouve pas d’expériences de terrain qui aient été réalisées pour mesurer les 
discriminations à l’embauche dont seraient victimes les musulmans britanniques. Les 
auteurs sont amenés à donner pour modèle d’une recherche de ce genre, une étude réalisée 
en France9. Pour dissocier les discriminations raciales des discriminations proprement 
religieuses, et mesurer ces dernières, l’étude a consisté à solliciter des entretiens 
d’embauche en envoyant notamment des CV fictifs. Pour aller à l’essentiel, mentionnons-en 
seulement deux dont l’unique différence réside dans l’appartenance religieuse qu’ils 
suggèrent : tous deux sont censés être le CV d’une femme d’origine sénégalaise, au même 
niveau d’étude et d’expérience professionnelle, mais l’une porte le prénom « Marie » et a été 
bénévole au Secours catholique, l’autre s’appelle Khadija et a été bénévole pour le Secours 
islamique. L’expérience montre que « Marie » reçoit nettement plus de réponses que 
« Khadija ».  
 
Cette étude met donc bien en évidence la réalité des discriminations envers les musulmans. 
Mais, ferons-nous remarquer, le mot « islamophobie » n’y est pas employé. Les trois mêmes 
auteurs, dans un article de 201610, ont réussi à établir, par le biais d’un jeu permettant d’offrir 
de petites sommes d’argent à d’autres joueurs, que les Français non musulmans ont 
tendance à se montrer moins généreux envers ceux qu’ils perçoivent comme musulmans, et 
qu’ils le sont d’autant moins que les musulmans sont perçus comme plus nombreux. Le mot 
« islamophobie » n’y figure que dans une citation d’une politicienne britannique. Enfin, en 
2017, Marie-Anne Valfort a mis au jour des préjugés sur les hommes musulmans, amenant 
ces derniers à être particulièrement discriminés à l’embauche11. Là encore, le mot 
« islamophobie » n’apparaît pas. Dans toutes ces études, il n’est question que de 
discriminations, de préjugés, de stéréotypes, de biais… Et la première est présentée comme 
un modèle du genre dans le Runnymede Report de 2017. On en vient alors à se poser la 
question : pour étudier les discriminations et leurs causes, est-il bien utile d’employer le mot 
« islamophobie », si les études sur lesquelles s’appuient les promoteurs du mot eux-mêmes 
ont l’air de très bien s’en passer ? 
 
Conclusion 
 
Nous avons examiné plusieurs publications, parmi les plus importantes, qui visent à 
promouvoir la notion d’islamophobie. Un premier constat s’impose : à chaque fois, la notion 
est bien censée rassembler hostilité envers la religion elle-même, et hostilité envers les 
personnes. Le deuxième constat est que tout en s’efforçant de maintenir la liberté de 
critiquer la religion, par une distinction entre une critique islamophobe et une critique qui ne 
l’est pas, les auteurs élaborent des définitions qui ont nécessairement pour conséquence 
que seule une critique très modérée, n’empêchant pas de conserver un jugement 
globalement favorable sur l’islam, peut éviter d’être « islamophobe ». Si l’on cherche à 
appliquer ces définitions, on en vient à considérer comme « propos islamophobe », par 
exemple, la proposition suivante : « Le Coran n’est qu’un tissu d’inepties et le monde serait 
meilleur si tous les musulmans abandonnaient leur religion. » 
 
On peut bien, en sociologie, prendre pour objet d’étude les sentiments hostiles envers 
l’islam, et s’intéresser à leurs causes et conséquences sociales, indépendamment de la 
question de savoir s’ils sont légitimes ou non. Et les sociologues sont libres d’appeler cet 
objet d’étude « islamophobie ». Tous ceux qui pensent que l’islam est digne de respect 
doivent, par ailleurs, pouvoir exposer publiquement leur arguments en sa faveur. Le pouvoir 
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politique, de son côté, a le devoir, au nom de la liberté de conscience, de lutter contre les 
discriminations dont sont victimes les fidèles d’une religion. Mais cette lutte ne doit pas servir 
de prétexte à censurer la critique radicale de la religion. Dire qu’une critique radicale suscite 
des sentiments hostiles envers la religion concernée, et que ces sentiments hostiles peuvent 
causer des discriminations, n’est pas un argument valable : il faut trouver le moyen de lutter 
contre les discriminations autrement. 
C’est précisément à cette exigence que le « Nouveau Front Populaire » tourne le dos, en 
annonçant vouloir faire punir par la justice les auteurs de « propos islamophobes ». Il est 
urgent que les membres de cette coalition s’expliquent sur ce qu’ils entendent par là, et qu’ils 
corrigent cette formulation s’ils ne comptent lutter que contre les appels à la violence ou aux 
discriminations. Les définitions usuelles de l’islamophobie ne permettent pas de maintenir la 
liberté complète de soumettre la religion à un examen critique, si l’islamophobie elle-même 
devient un délit. 
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« La laïcité marque la souveraineté de l’Etat » 

Patrick Weil – Alternatives économiques – 1er juin 2021 
Historien, directeur de recherche au CNRS 

Propos recueillis par Hervé Nahan 

 
La loi de 1905 figure dans notre panthéon législatif, à tel point que la laïcité qu’elle fonda est 
un de nos principes constitutionnels. A la suite de l’assassinat du professeur d’histoire 
Samuel Paty par un terroriste islamiste, c’est pourtant ce texte que le gouvernement a voulu 
refonder avec un projet de loi sur le respect des principes de la République plus proche de 
l’esprit concordataire, au travers notamment d’une tutelle sourcilleuse sur les associations 
gérant des lieux de culte. 
 
La loi séparant les Églises et l’Etat, datant du début du XXe siècle, comporte un volet oublié, 
celui de la « police des cultes », permettant déjà la répression des religieux qui 
déborderaient du domaine de la foi. Cette législation libérale pour les croyants était aussi 
une loi de combat contre les empiétements du religieux sur la vie sociale et politique. C’est 
ce que nous fait redécouvrir Patrick Weil, historien, spécialiste de l’immigration et de la 
nationalité, qui fut membre de la commission Stasi en 2003 et qui publie De la laïcité en 
France aux éditions Grasset. 
 
Pour écrire De la laïcité en France, vous avez étudié les archives, retrouvé les débats 
et travaux préparatoires à la loi du 9 décembre 1905 de « séparation des Eglises et de 
l’Etat », puis son application par les gouvernements, les tribunaux judiciaires et 
administratifs. Et, surprise, on s’aperçoit que la loi libérale est aussi une loi de 
répression… 
 
Patrick Weil : Pour la plupart des gens, la connaissance de la loi de 1905 s’arrête à son 
article 2, celui qui sépare les religions de l’Etat, celui-ci ne reconnaissant, ne salariant ni ne 
finançant plus aucun des cultes reconnus d’avant 1905 – catholique, protestant et israélite. 
Le Concordat de 1802, au fondement du régime d’alors, était un traité entre la France et le 
pape. Il est rompu unilatéralement par le vote du Parlement français. 
 
On passe alors de la catholicité à la laïcité, qui est la marque de la souveraineté de l’Etat. Le 
reste ne semblait n’avoir conservé que peu d’importance puisqu’il s’agissait de la dévolution 
à des associations cultuelles des biens des anciennes structures relevant depuis le 
Concordat de 1802 de la puissance publique. 
 
En étudiant la conception, mais aussi l’application de la loi après 1905, on découvre qu’elle a 
failli mourir immédiatement après son adoption. Pie X donna l’ordre aux catholiques français 
de lui désobéir, alors que son contenu avait fait l’objet de négociations avec l’Eglise de 
France. La loi a été sauvée par un duo composé d’Aristide Briand (ministre des Cultes, après 
avoir été le rapporteur du texte à la Chambre des députés) et Georges Clémenceau (ministre 
de l’Intérieur, puis président du Conseil). Leur stratégie : mettre les catholiques dans la 
légalité quand le pape voulait qu’ils deviennent illégaux, leur garantir toutes les conditions 
d’exercice de leur religion, mais appliquer strictement les dispositions pénales contre les 
fauteurs de troubles prévues par la loi, marquant ainsi la séparation du religieux et du 
politique. 
 
Des centaines de condamnations de curés, évêques, voire cardinaux, ont été prononcées 
par la justice française jusqu’à la guerre de 1914-1918. La loi s’étant imposée, les 
dispositions pénales ont été oubliées… 
 
Ce sont les articles 29 à 36, portant sur la « police des cultes », qui donnent des 
instruments de répression à la puissance publique. Le Conseil des ministres examine 
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même la possibilité de déchoir de la nationalité française un cardinal, personnage 
éminent à l’époque, un prince de l’Eglise. Pas très libéral, non ? 
 
P. W. : C’est une méconnaissance du régime des libertés que d’oublier qu’une fois 
proclamées, elles ont besoin d’être protégées. Dès la Révolution, les rédacteurs de la 
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen ont protégé les libertés proclamées par des 
dispositions pénales – le code pénal de 1791 –, pour en empêcher soit les entraves, soit les 
abus. 
 
Pour ce qui est de la loi de 1905, son article 31 garantit l’article 1, donc la « liberté de croire 
ou de ne pas croire ». Il dit : « ceux qui, soit par voies de fait, violences ou menaces contre 
un individu, soit en lui faisant craindre de perdre son emploi ou d’exposer à un dommage sa 
personne, sa famille ou sa fortune, l’auront déterminé à exercer ou à s’abstenir d’exercer un 
culte » sont punis d’amende ou de prison. 
 
« Si quelqu’un vous arrache le signe religieux que vous portez, ou au contraire vous 
force à le porter, il peut être condamné à une amende ou à la prison » 
 
Là aussi, il faut faire attention aux sens des mots : quand nous pensons au culte, nous 
imaginons une cérémonie collective dans une église, une synagogue, un temple, une 
mosquée. Mais pour les rédacteurs de la loi, le culte, c’est la manifestation extérieure de la 
foi – par exemple le port d’un signe –, par opposition à la liberté de conscience qui s’exerce 
dans le for intérieur de l’individu. Si donc vous portez un signe religieux, vous manifestez 
votre culte. Et si quelqu’un vous arrache ce signe religieux, ou au contraire vous force à le 
porter, il peut être condamné à une amende ou à la prison. 
 
Quand on examine les affaires en question, on s’aperçoit que les tribunaux ont aussi 
sanctionné des menaces de type religieux, comme de priver les enfants de 
communion ? 
 
P. W. : Oui, les curés et évêques, que je mentionnais plus haut, interdisaient aux enfants 
d’étudier l’histoire de France dans certains manuels figurant dans les programmes officiels 
de l’école publique, et leurs parents étaient eux menacés d’être privés de confession et 
d’absolution. Ils furent sanctionnés au nom de l’article 35 de la loi de 1905 : « Si un discours 
prononcé ou un écrit affiché ou distribué publiquement dans les lieux où s’exerce le culte, 
contient une provocation directe à résister à l’exécution des lois ou aux actes légaux de 
l’autorité publique, ou s’il tend à soulever ou à armer une partie des citoyens contre les 
autres, le ministre du culte qui s’en sera rendu coupable sera puni d’un emprisonnement de 
trois mois à deux ans, sans préjudice des peines de la complicité, dans le cas où la 
provocation aurait été suivie d’une sédition, révolte ou guerre civile. » 
La Cour de cassation a jugé que les menaces de ces clercs catholiques étaient des actes qui 
visaient à la non-exécution des lois. 
 
Comment se fait-il qu’on perde à ce point le souvenir de ces dispositions d’ordre 
public, dans une loi, que pour le coup, tout le personnel politique se targue 
d’appliquer avec rigueur ? 
 
P. W. : La guerre de 1914-1918 et l’union sacrée ont fait oublier les années de vive tension 
qui avaient précédé. Depuis la Seconde Guerre mondiale, le Conseil d’Etat s’est auto-
attribué le suivi de la loi de 1905. Or, la police des cultes, ce sont des dispositions pénales, 
appliquées sous le contrôle de la Cour de cassation. Aristide Briand s’appuyait sur ces deux 
juridictions : le conseil d’Etat pour protéger l’Eglise des dissidences – pour lui permettre de 
continuer à organiser le culte catholique, en somme – et la Cour de cassation pour la police 
des cultes. 
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Ajoutons que la jurisprudence ancienne de la Cour de cassation n’est pas accessible sur 
Internet. L’enseignement du droit sépare le pénal de l’administratif, or la loi de 1905 
concerne les deux volets. Puis, les historiens n’aiment pas trop les archives juridiques, car ils 
connaissent peu le droit et le statut de l’histoire politique a été depuis longtemps abaissé… 
Mais, en plus de la justice, il y a aussi un bureau des cultes au ministère de l’Intérieur 
et un Observatoire de la laïcité, indépendant ? 
 
P. W. : Il y a une évidente dégradation du travail au sein des institutions. Actuellement le 
Parlement réforme la loi de 1905 au travers du projet de loi « confortant le respect des 
principes de la République ». Dans son avis sur le projet, le conseil d’Etat a suggéré de 
supprimer l’article 35 pour mettre les infractions commises par des ministres du culte dans le 
droit commun. 
 
Il aurait pu relire le rapport d’Aristide Briand qui explique pourquoi il faut des sanctions 
renforcées lorsque les appels à la violence, à la désobéissance aux lois sont lancés par des 
personnes qui disposent de l’autorité religieuse : « Le lieu, les circonstances du délit, 
l’autorité morale de celui qui la commet, sont des éléments dont il est impossible de ne pas 
tenir compte. Aucune assimilation n’est à faire entre la portée, les conséquences d’un 
discours de réunion publique devant un auditoire averti, où toutes les opinions sont le plus 
souvent en présence, où l’on est habitué à faire la part des exagérations, où la contradiction, 
toujours possible, offre toutes garanties de mise au point, et celles d’un sermon prononcé 
par un ministre du culte devant des auditeurs livrés inertes et sans défense par la croyance 
ou la superstition aux suggestions d’une parole qui tient sa force des siècles et n’a jamais 
été affaiblie par la controverse. » 
 
Le 3 mars 2021, auditionné par la commission des lois du Sénat, Gérald Darmanin se 
gausse littéralement de l’article 35, pourtant très bien écrit, et prétend qu’il n’avait jamais été 
appliqué. Il se trompe ! Des centaines de poursuites ont eu lieu quand elles étaient 
nécessaires pour répondre aux provocations vaticanes. 
 
On ne comprend pas la loi de 1905 si on ne se remémore pas la sévérité de 
l’affrontement entre les républicains et l’Eglise marqué par l’expulsion des 
congrégations, en particulier enseignantes, qui vit plusieurs milliers d’ecclésiastiques 
s’exiler avant et après la loi de 1905 … 
 
P. W. : Oui. Cela a été très violent. Aristide Briand et Georges Clémenceau (ministre de 
l’Intérieur en 1906, puis président du Conseil) étaient opposés au monopole d’Etat en 
matière d’enseignement. Et c’est ce qui va permettre aux catholiques d’organiser un 
enseignement alternatif, qui va devenir l’enseignement privé. Avant 1914, les condamnations 
des ecclésiastiques ont calmé le jeu. Puis ce fut l’union sacrée pendant la guerre, et en 
1924, l’apparition des associations diocésaines (dirigées par les évêques). 
La guerre scolaire va perdurer encore longtemps, mais elle ne se traduira plus par des 
menaces. La différence est établie entre l’expression d’opinions et l’appel à la violence. 
 
Quelle serait l’efficacité aujourd’hui de l’application des articles de la police des 
cultes ? 
 
P. W. : L’exemple de la mosquée de Pantin est intéressant. Après l’assassinat du professeur 
Samuel Paty, on découvre que l’imam de la mosquée de Pantin a posté sur le site de la 
mosquée la vidéo qui a probablement contribué au crime. Le gouvernement ferme la 
mosquée et ne poursuit pas l’auteur. Alors que l’article 35 réprime « ceux qui appellent les 
citoyens à se soulever contre d’autres ». L’article 34 réprime, lui, « tout ministre d’un culte 
qui, dans les lieux où s’exerce ce culte, aura publiquement par des discours prononcés, des 
lectures faites, des écrits distribués ou des affiches apposées, outragé ou diffamé un citoyen 
chargé d’un service public ». C’est littéralement ce que ce responsable a fait ! 
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Pourtant il n’a pas été poursuivi et le ministre de l’Intérieur a fermé la mosquée, punissant les 
fidèles qui n’avaient rien fait. C’est exactement l’approche inverse de la loi de 1905. On dit 
souvent que cette loi établit « l’Eglise libre dans un Etat libre ». Mais non, répond Raoul 
Allier, un ami d’Aristide Briand, c’est « l’Eglise religieusement libre, dans l’Etat politiquement 
à l’abri de ses menaces ». D’où la police des cultes. 
 
Et Aristide Briand lui-même ajoute : 
« Il lui [l’Etat] appartient de s’opposer à ce que l’Eglise sortant de son domaine religieux en 
intervenant sur le domaine politique mette en péril la prédominance de l’Etat. Et si l’Eglise 
reste chez elle et si les fidèles se contentent de manifester leurs sentiments religieux, l’Etat 
est tenu de s’arrêter devant ce domaine sacré. » 
C’est clair : tant qu’il s’agit de prier, pas de problème. Mais au-delà, c’est non. 
Plus d’un siècle nous sépare d’Aristide Briand et Georges Clémenceau. Par ailleurs, la 
situation des catholiques et de l’Eglise en 1905 est socialement et institutionnellement 
différente des musulmans et de l’islam en 2021... 
 
P. W. : D’abord, la loi de 1905 mettant en place des associations cultuelles locales n’était 
pas très adaptée à un culte hiérarchisé comme l’Eglise catholique, mais est parfaitement 
adaptée au protestantisme, au judaïsme et à l’islam, qui n’en disposent pas. Chaque culte 
s’organise comme il l’entend, mais par la police des cultes, l’Etat protège la liberté de 
conscience des citoyens et se protège des autorités religieuses qui se considèrent une 
légitimité à réguler la vie civile et sociale des individus, alors que c’est le rôle de la 
République. 
 
« Avant de dire que les articles de la police des cultes ne suffisent pas, commençons 
par les réappliquer, plutôt que de créer un régime spécial pour nos compatriotes 
musulmans » 
 
Avant de dire que les articles de la police des cultes ne suffisent pas, commençons par les 
réappliquer, plutôt que de créer un régime spécial pour nos compatriotes musulmans, tout en 
compliquant la vie d’autres citoyens. Une nouvelle jurisprudence ainsi se développera, 
éventuellement corrigée par le Parlement. Il faut que les gens s’habituent à ce que les 
questions concernant la répartition des espaces privés et publics soient portées devant les 
juges. Ces frictions font partie de la vie démocratique d’un état de droit. 
 
Certes, mais n’est-il pas illusoire d’espérer régler les nombreux problèmes sociaux, 
de discrimination, d’identité, etc. de populations pour la plupart issues de 
l’immigration par une loi sur les religions ? Vous-même dites que le problème 
fondamental, ce n’est pas la laïcité, mais la citoyenneté 
 
P. W. : Comme les rédacteurs du projet de loi actuel confortant le respect des principes de la 
République ne se sont pas intéressés à la police des cultes, ils en sont arrivés à une 
approche presque concordataire, en rupture avec la laïcité. Ils s’immiscent, par exemple, 
dans l’exercice des cultes, veulent contrôler les associations cultuelles ainsi que leur 
organisation interne. C’est une intrusion qui ne concerne pas uniquement l’islam, mais aussi 
le judaïsme, le protestantisme, le catholicisme. Ils veulent tout réadministrer. 
 
Au lieu de s’attaquer à ceux qui troublent l’ordre public, les fonctionnaires vont davantage 
s’occuper des gens qui ne posent pas de problèmes que de ceux qui en posent réellement !  
 
C’est une erreur stratégique pour ce qui est de la nécessité de renforcer l’Etat face aux 
menées de conquête de l’islamisme radical. Au lieu de quoi, une bureaucratie d’intrusion va 
se mettre en place, ce qui, à mon avis, met en cause la séparation de l’Etat et des cultes 
instaurée en 1905, et même menace l’identité constitutionnelle de la France. 
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Il y a eu aussi une faute morale et politique, qui date celle-là de plusieurs décennies, lorsque 
face à l’afflux dans les écoles des enfants de l’immigration africaine et maghrébine, on a 
décidé d’instituer l’enseignement du fait religieux. Cela place les enseignants dans une 
situation délicate et renvoie ces enfants à une identité religieuse, alors que le rôle de l’éco le 
est l’éducation à la citoyenneté. Pour que ces enfants, qui viennent de l’immigration, et le 
plus souvent de l’immigration de l’ex-empire, se sentent citoyens, ce n’est pas la religion qu’il 
faut enseigner, c’est l’histoire de France dont ils sont issus. Et si l’enseignement de l’histoire 
de la colonisation et de la décolonisation est conflictuel, c’est néanmoins de l’histoire 
politique dans laquelle on doit les inscrire : cela fait partie de l’éducation à la citoyenneté. 
 
La laïcité, c’est la possibilité de croire ou de ne pas croire, mais pour exercer ce choix, il faut 
se sentir à l’aise dans une autre identification de groupe que celui de la religion. Et cette 
identification dans la République, c’est la citoyenneté. 
 
Lorsque Gérald Darmanin met en demeure des associations de musulmans de signer 
une « charte des principes de l’islam de France », de s’organiser sur le modèle du 
judaïsme en 1810 et de mettre en conformité la foi aux valeurs républicaines, ne se 
pose-t-il pas plus dans la lignée de Napoléon 1er que de la République ? 
 
P. W. : Quel est l’effet sur les âmes d’une telle déclaration ? Je n’en sais rien. L’esprit de la 
loi de 1905 est expliqué dès 1903 par Clémenceau : « Je veux enlever le pouvoir sur les 
âmes et je ne puis le faire que par la liberté, parce que l’âme ne se rend pas à la 
contrainte. » 
 
Plutôt que d’appeler au « respect des valeurs de la République », la loi de 1905 impose le 
respect des lois de la République. Celles-ci protègent l’ensemble des citoyens contre les 
dispositions religieuses qui ne respectent pas les progrès réalisés dans les sociétés 
démocratiques : liberté d’opinion, divorce, égalité femmes-hommes, libertés sexuelles, etc.  
Par exemple : l’égalité femmes-hommes n’existait pas dans le code civil en 1905 comme 
aujourd’hui. Les lois évoluent, leur respect demeure néanmoins une obligation pour toutes 
les religions – christianisme, judaïsme, islam, etc. –, qui doivent donc suivre le mouvement. 
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« Pour certains, la lutte politique finit par tourner à l’aigreur, voire à 
la haine, si elle n’est pas alimentée par une forme de spiritualité » 

Marc Bonomelli – Le Monde – 3 juillet 2024 
 Journaliste indépendant, spécialisé dans l’étude du fait religieux et des nouvelles spiritualités. 

 
Le journaliste Marc Bonomelli analyse, dans une chronique pour le « Monde des religions », 
les liens entre les nouvelles spiritualités et la politique. « En cherchant la version la plus 
authentique de soi, renonce-t-on à transformer la société ? », s’interroge-t-il. 
 
Méditation, yoga, thérapies holistiques, chamanisme… Les chemins de croissance 
personnelle des personnes engagées dans les nouvelles spiritualités sont souvent déclarés 
apolitiques. En quête de réalisation du Soi, ou d’un mieux-être, ces cheminants ont tendance 
à délaisser le militantisme ou l’activisme. Mais en cherchant la version la plus authentique de 
soi-même, renonce-t-on automatiquement à transformer la société ? 
 
« Ni les dogmes ni idéologies » 
 
De fait, m’assure le sociologue Dick Houtman, de l’université de Leuven, « les spirituels sont 
difficiles à mobiliser pour des actions politiques », et ce, d’abord pour une raison analogue à 
celles qui les tiennent à distance de l’appartenance à une religion : « Ils n’aiment ni les 
dogmes ni les idéologies imposées par une autorité extérieure à eux-mêmes (que ce soit 
celle d’une Eglise ou d’un parti). Et il n’y a, selon eux, pas de doctrine meilleure que les 
autres. » 
 
Pourtant, relève ce chercheur en sciences sociales, les valeurs des « SBNR » (spiritual but 
not religious, « spirituels mais non religieux ») ont plutôt des affinités avec la « nouvelle 
gauche » (antiracisme, lutte pour l’émancipation des femmes ou les droits des LGBT), plutôt 
progressistes, et surtout sensibles à l’écologie. Leur postulat est souvent que le soi 
authentique est intimement connecté à la nature, au « vivant ». Ainsi, préserver 
l’environnement signifie aussi préserver sa nature authentique, laquelle est sacralisée. 
 
Mais, « de manière générale, une frilosité s’installe entre les mouvements militants et 
associatifs » de cette ligne politique, « dominés par la pensée marxiste [laquelle regarde 
plutôt d’un mauvais œil le spirituel et le religieux, considérés comme opium du peuple], et les 
milieux spirituels », relève Julia Itel, sociologue spécialisée dans les courants écospirituels. 
 
Une dichotomie moins marquée en contexte anglophone, estime Julia Itel, où il est plus 
répandu de s’affirmer pêle-mêle en tant que spirituel et politique. Extinction Rebellion, 
mouvement écologiste citoyen né en Grande-Bretagne en 2018, ne fait ainsi pas mystère de 
ses liens avec l’écospiritualité et n’hésite pas à mélanger militantisme et happenings 
chamaniques. La cofondatrice du mouvement, Gail Bradbrook, revendique même l’utilisation 
de l’ayahuasca, un breuvage à base d’écorces de liane, à des fins de quête spirituelle. 
 
« Activisme sacré » 
 
En France aussi, des initiatives tentent de réconcilier ces deux mondes, à l’instar du Bûcher, 
qui se présente sur son site comme un « organisme de formation dont le projet est de relier 
soin de soi et justice sociale & environnementale » et de promouvoir « l’activisme sacré », un 
engagement militant nourri de spiritualité. Danses, exercices physiques et méditatifs y sont 
mis au service de notre capacité à « lutter contre l’oppression » sous toutes ses formes. 
 
Pour d’autres, l’intérêt pour la spiritualité résulte d’une bifurcation après un engagement 
politique. Un tournant alors souvent perçu comme plus doux, humain, plus mûr, et moins 
clivant. Line Louah, docteure en agroécologie, fut longtemps activiste au sein de 
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mouvements écologistes en Belgique. Selon elle, ce militantisme la rongeait de 
l’intérieur : « En étant continuellement dans le contre, on déploie une forme de négativité qui 
non seulement est contreproductive, mais aussi se retourne contre nous. » 
 
Sans abandonner son engagement pour l’environnement, notamment par le biais de son 
travail, elle a décidé de le nourrir d’une dimension plus spirituelle, notamment en suivant le 
yogi indien Sadhguru ou le conférencier Franck Lopvet, qui propose des pratiques aidant 
à « reprendre la main sur le pouvoir de nos productions semi-conscientes ». 
 
« Le spirituel me donne de la force, donne un sens et toute sa dimension à la vie, développe-
t-elle. Quand je retourne à Bruxelles et que je revois mes anciens collègues militants, ils 
prennent dix ans chaque année ! » Selon elle, la lutte politique finit par tourner à la fatigue, à 
l’aigreur, voire à la haine, si elle n’est pas alimentée par une forme de spiritualité qui 
permet « de puiser en soi, et en plus grand que soi, cette énergie de vie ». 
 
« Beaucoup d’abstentionnistes parmi les spirituels » 
 
« Il est trop simple de dire que les nouvelles spiritualités sont individualistes, complète le 
sociologue Dick Houtman, car, dans ces démarches, se connecter à soi, c’est se connecter 
au tout. » Aurore Widmer, facilitatrice et formatrice dans le « milieu holistique » (astrologie, 
constellations familiales, méthodes inspirées du chamanisme, méditation…), s’est longtemps 
désintéressée de la politique. Mais sa posture est semblable à celle de Line Louah : les 
pratiques de thérapies psycho-spirituelles qu’elle exerce professionnellement sont pour elle 
une forme d’engagement politique. En aidant les personnes à « équilibrer leur système 
nerveux », on contribuerait, selon elle, à réparer un tissu social déchiré. 
 
En ces périodes électorales, elle appelle néanmoins sur son compte Instagram à ne pas se 
contenter de « s’en remettre à l’Univers », mais de prendre ses responsabilités et d’aller 
voter, revendiquant une spiritualité ancrée dans la réalité. 
 
« Il y a beaucoup d’abstentionnistes parmi les spirituels », me souffle, quant à lui, 
l’anthropologue François Gauthier. Mais la crise politique actuelle semble provoquer un 
sursaut chez certains qui s’étaient, par lassitude ou désintérêt, éloignés de ce domaine. Un 
nombre important de comptes Instagram auparavant silencieux sur le sujet du vote (et donc 
de la prise de position politique) se mettent ainsi à en parler et à inviter à voter, sans 
nécessairement donner de consignes de scrutin – même si l’idée générale est d’appeler à 
faire barrage au Rassemblement national. 
 
Il en a été de même dès le début de l’offensive israélienne à Gaza : un nombre élevé de 
personnes baignant dans les milieux holistiques, prônant jusqu’alors l’apaisement intérieur et 
la « non-dualité » (la non-séparation entre soi et l’ensemble du réel) pour bâtir la paix dans le 
monde, ont soudain pris des positions polarisées à propos du conflit. 
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Législatives 2024 :  
les réactions contrastées des responsables des cultes 

Gaétan Supertino – Le Monde – 22 juin 2024 

 
Les représentants des différentes religions n’adoptent pas tous la même attitude durant cette 
campagne éclair pour les élections législatives. Si certains appellent à faire barrage aux 
« extrêmes », d’autres, à l’instar des évêques de France, se montrent plus timorés.  
 
« La dissolution de l’Assemblée nationale plonge notre pays dans une situation d’une gravité 
inédite. (…) Alors que les législatives devraient permettre un débat démocratique constructif, 
des délais trop courts et des promesses démagogiques irréalistes menacent de semer un 
profond désordre. » Comme l’illustre cette réaction du pasteur Christian Krieger, président de 
la Fédération protestante de France, dans un communiqué, l’incertitude politique actuelle 
préoccupe aussi les représentants des cultes français. Mais tous n’adoptent pas la même 
attitude. 
 
Christian Krieger, pour sa part, choisit de renvoyer dos à dos « le racisme de l’extrême droite 
et l’antisémitisme de la gauche extrême ». « La paix, la dignité et la fraternité, que notre foi 
nous pousse à rechercher, ne peuvent s’ériger sur la haine ou la détestation ; ni celle d’une 
personne, ni celle des institutions démocratiques, ni celle de groupes stigmatisés, qu’ils 
soient juifs, musulmans ou étrangers », justifie ainsi le leader protestant, exhortant « chaque 
citoyen à exercer son droit de vote avec conscience et responsabilité ». 
 
Le Conseil représentatif des institutions juives de France (CRIF) franchit un pas 
supplémentaire, en nommant les partis contre lesquels il appelle à faire barrage. « Ni le 
RN [Rassemblement national], ni LFI [La France insoumise], lit-on dans un communiqué sur 
son site, reprenant en partie des propos de son président, Yonathan Arfi, dans Le Monde. Le 
RN est un parti extrêmement dangereux, qui n’a jamais été un rempart contre 
l’antisémitisme : tout ce qui menace le cadre républicain et l’universalisme est 
fondamentalement dangereux pour les juifs. » 
 
Quant au Nouveau Front populaire, il est, selon le communiqué du CRIF, entaché 
de « l’antisémitisme de LFI ». Si elle admet la mise en avant, par l’alliance de gauche, d’un 
projet de campagne « qui énonce noir sur blanc la lutte contre le racisme et 
l’antisémitisme », l’instance juive continue de trouver « indigne de faire comme si 
l’antisémitisme était une question secondaire, et non plus la ligne rouge fondamentale pour 
la gauche depuis l’affaire Dreyfus ». 
 
« Supercherie » 
 
La France insoumise s’est depuis longtemps attiré la colère des représentants du judaïsme, 
qui accusent ses leaders de cultiver une dangereuse ambiguïté. Jean-Luc Mélenchon avait 
par exemple raillé les « génuflexions » de certains politiques devant « les communautaristes 
du CRIF », en décembre 2019, ou encore assuré que l’antisémitisme était « résiduel en 
France », le 2 juin. 
 
Les responsables musulmans se gardent, quant à eux, d’émettre une quelconque consigne 
de vote, tout en soulignant leur préoccupation de voir le RN arriver au pouvoir et en 
déplorant « l’obsession des politiques et des médias envers l’islam », dit Chems-Eddine 
Hafiz, recteur de la Grande Mosquée de Paris. « Ceux qui voient dans le Front 
national [sic] une bouée de sauvetage, je les exhorte à examiner les solutions proposées. Ils 
se rendraient compte de la supercherie, poursuit-il dans un billet sur le site de 
l’institution. Les solutions simplistes ne résoudront pas les problèmes complexes de notre 
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société. Au contraire, elles ne feraient qu’ajouter aux divisions et aux tensions, détournant 
l’attention des véritables enjeux économiques qui affectent notre quotidien. » 
 
« Il est légitime, dans le climat actuel, de vouloir apporter son soutien à celles et à ceux qui 
promeuvent encore les valeurs de vivre-ensemble, luttent contre la haine et l’intolérance et 
œuvrent pour la construction d’une société juste, fraternelle et solidaire », ajoute, pour sa 
part, le Conseil français du culte musulman (CFCM) dans un communiqué, sans citer de 
parti. 
 
« Etat de contorsion » 
 
Quid des évêques français ? Sans nommer ce contre quoi ils s’opposent, certains tentent de 
faire passer des messages. « Des hommes et des femmes se sentent un peu perdus, 
délaissés et sans avenir. (…) Ce sentiment légitime est cependant ambigu car il peut verser 
dans la nostalgie, la victimisation de soi ou la quête d’un bouc émissaire », ont ainsi réagi les 
évêques du Nord dans un communiqué, appelant, dès le lendemain des élections 
européennes du 9 juin à une « sagesse politique ancrée courageusement dans la tradition 
humaniste (…) et la solidarité universelle ». 
 
Le Conseil permanent de la Conférence des évêques de France s’est montré plus timoré. 
Voyant dans la situation actuelle le symptôme de « l’individualisme et l’égoïsme dans 
lesquels nos sociétés se laissent entraîner depuis des décennies », voire de « l’effacement 
de Dieu dans la conscience commune », les représentants des évêques français proposent, 
dans un texte publié dix jours après l’annonce de la dissolution, une « prière » pour aider les 
fidèles à « discerner ce qui est juste » et éviter de « mépriser quelque être humain que ce 
soit ». 
 
Une position bien trop timide aux yeux de certains. « Pourquoi les responsables de l’Eglise 
catholique en France sont-ils, pour la plupart d’entre eux, dans cet état de contorsion devant 
ce qui devrait être l’évidente condamnation du vote pour le RN et ses épigones ? 
s’interrogent Christine Pedotti et Anthony Favier, respectivement directrice de la rédaction et 
rédacteur en chef de la revue Témoignage chrétien, dans un texte envoyé au Monde. Il y a 
une radicale opposition entre le sens profond de l’Évangile et les choix de société de RN, un 
parti qui fait de la différence entre ceux et celles qui ont des droits et ceux et celles qui n’en 
ont pas à cause de leur origine la base même de sa politique. » 
 
Une telle divergence de vues reflète le tiraillement de l’électorat catholique pratiquant. 
Historiquement fidèle à la droite républicaine ou au centre, celui-ci a voté de façon inédite 
pour l’extrême droite lors du dernier scrutin, selon différentes études. 
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LIGUE DU DROIT INTERNATIONAL DES FEMMES 
LES CITADELLES, LIBRES MARIANNES,  NOROUZ, 

MOUVEMENT POUR LA PAIX ET CONTRE LE TERRORISME, 
REGARDS DE FEMMES, THIS IS A REVOLUTION, 

TRIBUNE AZAD IRAN LAIQUE 

                                                                                                               
 

COMMUNIQUE (17 07 24) 
 
Respecter la charte Olympique et les sportives serait du racisme selon Amnesty 
International ? 
 
Le 16 juillet, Amnesty International a rendu public un rapport de 30 pages intitulé « ON NE 
RESPIRE PLUS. MEME LE SPORT ON NE PEUT PLUS LE FAIRE » avec comme sous-
titre :« les atteintes aux droits humains des femmes et des filles musulmanes causées par 
l’interdiction du foulard dans le sport en France ». La raison principale de la colère d’AI : 
l’annonce par la ministre française des sports et des Jeux olympiques, en septembre 2023 sur 
France 3, que « les représentantes de nos délégations dans nos équipes de France, ne 
porteront pas le voile ». AI qualifie cette interdiction de « violation par la France de la Charte 
Olympique ». 
 
Violation de la Charte, vraiment ?  
 
Pourtant la règle 50.2 affirme bien qu’ « aucune sorte de démonstration ou de propagande 
politique, religieuse ou raciale n’est autorisée dans un lieu, site ou autre emplacement 
olympique ». 
 
Pourtant le guide publié par le CIO sur la liberté d’expression des athlètes aux Jeux de Paris 
2024 1 cite explicitement la règle 50.2 ,  affirmant le caractère « fondamental de l’obligation de 
neutralité et de la nécessaire séparation du sport de toute interférence politique, religieuse ou 
d’un autre ordre » tout en précisant les moments où les athlètes peuvent s’exprimer ( 
conférence de presse, réseaux sociaux, interviews, mais surtout pas le moment des 
performances et des cérémonies).  
 
Quant à considérer que l’interdiction faite aux athlètes femmes de porter le hijab est 
discriminatoire, c’est au contraire le fait d’admettre cette possibilité qui le serait. En effet le CIO 
dans son rapport « Gender Equality Review project »,2 recommande que les uniformes des 
athlètes correspondent aux seuls critères sportifs et non pas à des différences injustifiables ». 
 
Enfin, prétendre que l’interdiction du signe ségrégatif emblématique imposé par les théocraties 
islamistes, y compris sur le stade, porterait « atteinte au atteintes aux droits humains des 

femmes et des filles musulmanes » est une essentialisation inacceptable et une insulte à 
toutes celles qui luttent, souvent au péril de leur vie, pour refuser cet apartheid 
 
AI n’a raison que sur un point : la France est bien seule ! Mais ce qu’AI ne veut pas 
reconnaitre c’est que la position de la France est conforme aux véritables valeurs 
olympiques  

 
1 https://olympics.com/athlete365/app/uploads/2024/01/2023.12.01.-OC-Athlete-expression-
guidelines-amendment-EN.pdf 
 
2 https://olympics.com/athlete365/app/uploads/2021/02/IOC-Gender-Equality-Report-March-
2018_ENG-1.pdf                 
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